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 DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Approbation du budget primitif de l'école nationale d'administration 
pour l'exercice 1953. 


Par arrêlé ministériel du 10 juin 1953, le budget primitif dt 
nationale d'administration pour l'exercice 1953 a été fixé, en re 
et dépenses, à la somme de 300.336.000 EF. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale. 

Par arrêté du 4 avril! 195%, M. Lascaud (Léonard), hui<s 
direction au 7 échelon, est admis À faire vaæoir ses droi 
retraite à compter du 19 juin 1953. 
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en 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 11 juin 1953 relatif à l'assainissement 
et au classement d'office des voies privées de Birmandreis. 





Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre de la 
santé publique et de la population, 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de l'AIl- 
gérie, 

Vu la loi du 15 mai 1930 relative à l'assainissement d'office et au 
classement d'office des voies privées de Paris, notamment son arli- 
cle 11, aux termes duquel: 

« Les dispositions de la présente loi pourront être rendues appli- 
cables aux autres communes, soit sur leur demande, soit sur la 
demande du prélet, après avis du conseil municipal et du conseil 
sépartemental d'hygiène, par décret en conseil d'Etat pris sur la 
proposition du ministre de l’intérieur et du ministre du travail, de 
l'aygiène et de la prévoyance sociale ; 

« Réserve sera toutefois faite, dans ce décret, de celles des dispa- 
sitions de la présente loi qui répondent à des règles spé‘iales à 
la ville de Paris, notamment en ce qui concerne la pose gratuite 
par la ville des installations d'éclairage public, des canalisations 
d'eau et des appareils de lavage, et compte y sera également tenu, 
s'il y a lieu, des règles el usages propres à la commune jinté- 
ressce », 

Vu le décret du 31 juillet 19% relatif à l'assainissement et au 
cassement d'office des voies privées d'Alger, notamment son arti- 
cle 8, aux termes duquel: 

« Les dispositions du présent décret pourront être rendues appli- 
cables aux autres communes, soit sur leur demande, soit sur la 
demande du préfet, après avis du conseil municipal et du conseil 
départemental d'hygiène par décret en conseil d'Etat pris sur la 
proposition du gouverneur général de l'Algérie et présenté par le 
ministre de l’intérieur, le ministre du travail et de la prévoyance 
sociale et le mänistre de la santé publique »; 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Bir- 
mandreis, en date du 2 mai 1951, demandant l'application à la ville 
de Birmandreis des dispositions du décret précité du 31 juillet 1934; 

Vu l'avis du conseil départemental d'hygiène en date du % juin 
1951; 

Vu les propositions du gouverneur général de l'Algérie; 

La section de l’intérieur du conseil d’Elat entendue, 


Décrète : 
Art. er, …— Les dispositions du décret du 31 juillet 1991, relatif 


l'assainissement et au classement d'office des voies privées d'Al 
r, sont rendues applicables à la commune de Birmandreis. 


> 


eo 


ique et de la population sont chargés, chacun en c2 qui le con- 
rne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
fliciel de Ja République française et inséré au Journal officiel de 
Algérie, 


Art, 2, — Le ministre de l'intérieur et le ministre de la santé 


_ 


" 


Fait à Paris, le 11 juin 1953. 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseii des ministres 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUKE. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIVEYRE. 


ie. de. 
nn 4 À 





Sûreté nationale. 





OFFICIERS 





Par arrêté en date du 20 avril 1953, M. Collin {René), officier prin- 
‘ipal de C. R. S, de {re classe, est muté, dans l'intérêt du service, au 
‘entre d'instruction et d'application de la sûreté nationale à Sens. 


—— "+ © + — 


Par arrêté en date du 18 mai 1959, sont affectés, dan: l'intérêt du 
service, à l’école nationale de police de Saint-Cyr-au-Mont-d'Or les 
tèves officiers de paix dont les noms suivent: 

E MM. Frommweiler (Gérard), Ja!'erat (Jean), Mathieu (Jean), Rodri- 


Suez (Serge), 





0, 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Constructions et armes navales, 


Par arrêté du 9 juin 1953, M Ruhard ‘Aïbert). chef de travaux 
des constructions et armes nava'es port matricu.aire :-Toulon, déta- 
‘hé auvrès du ministère de la recons'ru ct de l'urbanisme 
lepuis le fer mai 1945, est mainter BD n ô 
nouve:e période de ‘inz ans, à fer mai 1% 














MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 53-574 du 10 juin 1953 portant admission en fran- 
chise de droits de douane à leur importation dans le terri- 
toire douanier français, pour l’année 1953, de certains 
produits originaires des Etats associés d'Indochine. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des relations avec les Etats asso- 
ciés, du ministre du budget, du ministre des affaires écono- 
ruiques, du ministre de l'industrie et de l'énergie, du ministre 
de l’agriculture, du ministe des finances et du secrétaire d'Et 
à la présidence du conseil. 


Sur [a proposition du haut commissaire *de France en Inlo- 
chine, 

Vu la lettre n° 9354 du 18 décemiæe 1952 du gouvernement 
cambodgien, le télégramme n° 304/PC/PD du 31 d mbre 1952 


du gouvernement laotien et la lettre n° 6S0 du 17 décembre 
1952 du gouvernement vietnamien ; 

Vu le code des douanes, et notamment l'article 311 relatif 
à l'importation dans le territoire douanier des produits œigi- 
naires d'Indochine ; 

Vu l’article 2 de l'acte dit loi du 15 octobre 1940, provisoi- 
rement applicable, accordant l'autonomie douanière a l'Indo- 
chine, et l'arrêté du 31 décembre 1910 fixant les délails d’ap- 
plication de cette loi; 

Vu le tarif des douanes, 


11 


Décrèle : 


Art, 4e, — Jusqu'à la date d'entrée en vigueur d’un accord 
tarifaire entre le Gouvernement français et les gouvernements 
cambodgien, laotien et vietnamien, les produits originaires des 
Etats associés d’'Indochine et énumérés à la liste B, anexée au 
présent décret, seront admis, pendant l'année 1953, en fran- 
chise des droits de douane à leur importation dans le territoire 
douanier français. 

Art, 2. — Tous les autres produits originaires des Etats asso- 
ciés d'Indochine bénéficieront du tarif minimum à ‘eur impor- 
tation dans Île territoire douanier français. 

Art, 3. — Le ministre des relations avec les Etats associés, le 
ministre des finances, le ministre du budget. le ministre des 
affaires économiques, le ministre de l'industrie et de l'énergie 
et le ministre de l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 juin 1953, 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des relations avec les Elats associés, 
JEAN LETOURNEAU. 
Le ministre des finances; 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY4 
Le ministre du Ludget, 
JEAN-MOREAU, 
Le ministre des affaires économiquesa 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre de l'agrirultur& 
CAMILLE LAUREXS, 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
JOANNES DUPRAZ. 
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Le 
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Liste des produits originaires dos Etats associés d'indochine qui 
seront admis, en 1953, en franchise de droits de douane sur le 
territoire douanier français, 


LETE B 





NUMEROS 
du tarif douanier 
français, 
—————— 


DÉSIGNATION 





71 D Ananas. 

#2 Thé. 

81 A et B | Poivre, 

403 C et D | Farines de légumineuses et de fruits non dénom- 

mées ni comprises alileurs: 

— De soja et d'autres graines qu fruits oléagineux. 

— Autres (de châtaignes, de bananes, etc.). 

443 C Graisses et huiles de poissons et d'animaux marins, 

brutes ou raffinées, autres. 

ant AC | Fruits conservés, entiers, en quartiers ou en mor- 

ceaux. 

193 Cuites, purées et pâtes de fruits sans sucre, ni miel. 

191 Confitures, gelées, marmelades, compotes, cuites, 

purées et pâles de fruits sucrées. 

195 Jus d'ananas, sans sucre ou sucré (quelle que soit 

la nature du contenant). 

2%) Eaux-de-vie de mélasse, de canne (rhum et tafñas). 

234 Aliments de — pour animaux, non dénommés ni 
compris ailleurs, à l'exclusion des biscuits pour 

chiens et produits analogues. 

580 Essence de lérébenthine, 

580 F Colophane. 

610 Albumine d'œuf. 

714 Plaques, feuilles et rubans en caoutchouc non vul- 

Canisé. 











Détermination du volume et des prix des alcooïs de cidre susceptibles 
d'être acquis par l'Etat au titre de la campagne 1952-1953. 


Le ministre du budget et le ministre de l’agriculture, 
Vu les articles %4 et 367 du code général des impôts; 
Vu le décret du 16 août 195; 

Vu le décret du 22 août 192; 

Vu l'arrêté du 29 novembre 1952; 

Vu l'avis du conseil supérieur des alcools, 


Arrêtent: 


rt. fer, — Pour la gampagne 1952-1953, le volume d'alcool de 
cidre ou de poiré susceptible d’être acquis par l'Etat au titre de la 
deuxième fraction de contingent visé à l'article 14 du décret du 
22 août 1952, est fixé, après conversion en valeur du contingent de 
cette nature prévu à l'article 364 du code général des impots à 
48.350 hectolitres d'alcool pur, mesuré à la température de 15 degrés 
centigrades. 

Art. 2 — Les prix définitifs des alcools livrés en exécution de 
l'article fer du présent arrêté et de l'article 1e de l'arrêté du 
9 novembre 1952 sont fixés, ainsi qu'il suit par heetolitre d'alcool 
pur, mesuré à la température de 15 degrés centigrades: 

Alcool rectifñié extraneutre 11.500 F. 
Flegmes titrant au minimum 900.......ssssssssese 11.140 


Flegmes titrant moins de 900,...5...4..ssesssoses 10.962 
Ces prix comprennent les taxes à la charge de la matière pre- 
mière 
art. 3. — Le directeur général des impôts, le directeur du service 
des alcools et le directeur de la production agricole sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'applicatinn du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 17 juin 1953. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
EDMOND QUITTET. 





+ © 
.., 


Désignation de rapporteurs devant la commission administrative 
prèvue par l'article 18 du décret du 20 mai 1950. 


Le ministre des finances et le ministre du budget, 

Vu la loi no 49:73 du 23 avril 4949 portant application des arti- 
cles 7 et 16 de l'ordonnance ne 45-770 du 21 avril 1955, sur la nullité 
des actes de spoliation accomplis par l'ennemi ou sous son contrôle 
et de l'article 6 de la loi ne 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre; 

Vu les loïs n° 52-1402 du 90 décembre 1952 et ne 53-42 du 3 février 
4955 et spécialement leurs dispositions consacrant, en ce qui concerne 
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l'office des biens et intérêts privés dépendant du minis'cr, | . 
res étrangères, le transfert d'attributions et la mutat 
l'administration des finances; 

Vu les articles 18 et 49 du décret n° 50-623 du 20 m 
règlement d'administration publique pour l'application 
citée du 23 avril 1949; 

Vu les arrêtés interministériels des 144 octobre 490 6e! 
1%2 portant nomination de rapporteurs devant la com: 
nistrative prévue par l'article 18 dudit décret, 


u 


Arrétent: 


Art. fer, — Sont nommés rapporteurs devant la commission 4 , 
nistrative prévue par l’article 48 du décret du 20 mai 4%0 1e 10 
tionnaires ci-après désignés de l'ancienne délégation de wir, 
l'office des biens et intérêts privés, aujourd'hui rattachée er 
des domaines : _ 

M. Jean Mouchonnat, en remplacement de M. Yves Guibret. der 
sionnaire. émis. 


Mlle Blanche Jeudry. 


Art. 2 — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de ] 
République française. ‘ 


Fait à Paris, le 4 juin 1953. 


1 de 


4 


Le ministre des finances. 
Pour le ministre et par à. 
Le che] de cabinst, 

PIERRE DEHAYE. 


Kgation: 


Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU. 





++ 
Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 9 juin 1%53, M Dobler (Jean-Pierre), candidat admie 
sible au concours d'entrée à l’école nationale d'administr 
noinmé secrétaire rédacteur d'administration stagiaire à l'atnir 
tration centrale des finances et aflecté, en cette qualité, à la direct 
du personnel et du matériel, Le présent arrété a son effet ; 
du 1e mai 1953. 


est 





+0 +— 
institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 5 juin 1%3, M. Roger Peysson, attaché adiint 
à l'institut national de la staustique et des études écor ques, 
a été promu au grade d'attaché de 4 classe à compter du 2 jan- 
vier 1953, 





ELLE. 
Expansion économique à l'étranger. 


Par arrêté en date du 4 juin 1953: 


11 est mis fin, à la date du 1e juin 19%, aux fonctions de c 
commercial hors classe, auxquelles M. Vacher-Desvernais, 
des finances appelé, à cette date, à un autre emploi, 
nommé par arrêté du 24 février 1951. 

M. Vacher-Desvernais est nommé conseiller commercial } 
à titre honoraire. 

M. Eliacheff. conseiller commercial hors classe, en ser\ 
ché, est réintégré en position d'activité à Ja date du 1" ; 
ei affecté à l'administration centrale. 

———— OS  _—- — 


Par arrêté en date du 4 juin 1953, M. Saillens, conseiller 
Cial hors classe, est mainteñu en activité pour une durée 
ans, à compter du 25 mai 1953, en application de l'art 
décret n° 48 1907 du 18 décembre 1918 modifé. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Complément à l'arrêté du 7 décembre 1951 fixant les programmes 
du certilicat de droit et coutumes d'outre-mer. 


Le ministre de l'éducation nalionale, 

Vu le décret du 14 septembre 1950 organisant une licence d études 
des populations d'outre#ner; 

Vu l'arrêté du 3 novembre 1950 portant création d'un certificat 
de droit et coutumes d'outre-mer, modiflé par l'arrêté du 7 d< emaore 
951; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’ense:;nement 
supérieur, 

















ädrat. 
far 


Z de 


(Mis. 


de L 


ation: 


Ce 
18 Juin 1953 
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Arrêle: , 

article unique. — L'annexe de l'arrêté du 7 décembre 19541 fixant 

Jes programmes du certilicat de droit et coutumes d'oulre-mer est 
complélée ainsi qu'il suit: 


PCR TOI Rem e ee be BE ar Heecceesogeseas 
. L 


Droit coutuméer africain. 


Les groupements sociaux dans les pays d'Afrique occidentale et 
équatoriale : tribus et familles. 
La couluene : caractère et diversité des coutumes, procédés de cons- 
patation et de description. TE 
organisation de la famille africaine: autorité du chef de famille, 
mariaze, rapports entre époux, la dot, dissolution du mariage, régime 
de succession. 
Les droits sur les terres. | 
Action exercée sur les coutumes par le contact des civilisations, 
ele de la jurisprudence, innovations Jégislatives, les tribunaux 
coutumiers. 
Fait à Paris, le 44 avril 195%. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL PBOUISSET. 





_ ® à 


Modification de l'arrêté du 3 novembre 1950 portant création 
d'un certitioat de droit et coutumes d'outre-mer. 





le ministre de l'éducation nationale et le ministre de la France 
d'outre ner, 

Yu le décret ne 50-1131 du 15 septembre 1959 organisant une licence 
d'études des populations d'outre-mer: 

Vu l'avis du conseil de l'enseignement supérieur, 


Arrêtent : 
art. 1er, — L'article £ de l'arrêté du 3 novembre 1950 est modifé 
comme suit: 
« Les matières enseignées comprennent: 
« Le droit musulman ou le droit des peuples d'Indochine, ou le 
droit coutumier africain ; 
« Le aroit des pays d'outre-mer; 
« L'économie des pays d'outre-mer; 
« L'ethnologie juridique ». 
SsS CCR TI e"e de ss ee Ve Rae 0 EL TT» 
art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, Je 2 mai 19%. | 
mänistre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
J.-N. ADEXOT. 





Fonds de concours. 


Par arrêté du 2 juin 4953, fl a été ouvert, à titre de fands de 
concours, au budget du minisière de l'éducation nationale, pour 
l'exercice 19%3, un crédit de 100 millions de franes, applicable au 
Ehapilre 56-80: « Monuments historiques. Travaux d'équipement +, 


—— © &————— 


Par arrété du & juin 1953, fl a ét# ouvert, à titre de fonds de 
Concours, au budget du ininistère @e l'éducation nationae, pour 
P'exerci e 1953, un crédit de 144.579.0%:1 F, applicable aux chapilies 
apres: 
Chap. 31-34. — Ecoles primaires éémentaires. — Rémunérations 
Principales (Art. fer, — Traitements du personnel 

DANS} Me era ec csresnresdrnesese see : 5.103.136 F. 






Chap. 3161. — Bibliothèques. — Rémunérations prin- 
Cipaæs (Art, fer, — Trattements du personnel litu- 
MUR) sssosssomessges teen secs soso neue sens esse senc ee e 9.287.700 


Chap. 3165. — Archives de France. — Rémunérations 
Prin'ipales (Art, fer, — Traitements du personnel 
US te Rene RARE 2.915.491 





Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles (Art. 1%, — 
Indemnité de résidence) .......................esse 916.832 


Chap. 31-95. — Hygiène scolaire et universitaire. — 
Rémunérations et vacations du personnel médical 
el Social (Art. f*, — Rémunérations des médecins, 
äsisiantes et adjointes d'hygiène scolaire et uni- 

Yersilaire) LRRRELLELEEEP EI R IRL LIIITIILITIITIILILIILILLLILLZ] 102.129.220 





Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires 
(Art. 11, — Versement des cotisations au régime de 


0 À PO PRET pe LA 110.08 FE 
Chap. 35-52, — Jeunesse et sports — Matériel 
(Art. 12, — Matérie t fonctionnement des services 
techniques de l'équipement) ..................... .… 530.000 
Chap. 3162, — Bibliothèques Matériel (Art. 3. — 
Bibliothèques de lecture pubiique) ..........s.ss.e 931.29 
Chap. 315-%5. — Hygiène scolare et aniversitaire. — 
Matériel et fonctionnement des serv s (Art. 3, — 
Frais divers de fonctionnement du contr'e médi'al 
PP PPS 19,391 
Chap. 5-85. — Dépenses de restauratior et dé conser- 
vation du dumaine national de Versa Parasite 3.165.550 
Chap. 35-82. — BAliments civils et palais nationiux., — 
niretiern, aménagement et restauration (Art. 2 — 
at 4 : UNS TIR PSE dé 5 sé 6.211.160 
Chap. 56-30, — Manufactures naliona'es, Mobilier na- 
tonal et écoles d’irt nationa'es, Equipement en 
IRON ps soccce cvesbrescsnesses échos srvsétesertuse 2.253.285 
= =! 
114 279.004 F. 
++ = “ 








Répartition des emplois de conservateur en chef de classe exception. 
nelle, conservateur en chef, conservateur et bibliothécaire relevant 
de la direction des bibliothèques. 





Le ministre de l'éducation n°t'omale, 
Vu la loi n° 46-2291 du 19 octobre 1916 portant statut général des 
fonctionnaires ; 
1 le décret no 52-554 du 16 mai 1932 portant règlement d'admi- 
ï h1 re 


nistraltion publique atif aux statuts particuliers des bibliothécaires 
relevant du ministère de l'éducation rnitionale es teurs 
généraux des bib'iolhèques et du secrétaire général de la Biblio 
thèque nationale, et notamment son article @ 

u la loi no 53-49 du 3 février 1953 portaat dévelopnement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement de 1- 
cation nationaïe) : 

Vu la lai de finances ne 59-79 pour l'exercice 1953 4a 7 février 19 + 
Vu l'avis émis par le comité technique paiilaire de la di ‘on 


des bib'iothèques, 
Arrête: 


Art. 1er, — Les emplois de conservateur en chef de classe excep- 
tionnelle ou de conservateur en chef relevant de la direct on des 
bibliothèques de France sont répartis ainsi qu'il suit 


1° Service technique de Ja o Bibliothèque de l'Institut, 1 
direction des  biblio- 
2 CRE : 1| 6° Bibliothèque Mazarine ., 1 
20 Bibliothèque nationale... 9 


3° Bibliothèque universitaire 1° Bibliothèque municipale 
de Paris 9 classée de Lyon....... . 1 
40 Bibliothèque nationale et 
universitaire de Stras- 
PR citer cet es . 1 TU sinus 17 





Art. 2 — Les emplois relevant de la direction des bih'inthèqnes 
de France auxquels peuvent être affectés les conservateurs et biblio- 
thécaires sent répartis ainsi qu'il suit: 





1° Service technique de la Go Bibliothèque de l'Institut 1 
direction des  biblio- 7° Bibliothèque Mazarine... 4 
2 PPS G| 8° Bibliothèque du Muséum 

2° Bibliothèque nationale... 417 national d'histoire na 

3° Bibliothèque universitaire PNR hnsecadioncersss 2 
D dant à 54| 9e Bibliothèque du muse 

4e Bibliothèque nationale et Ms PP 1 
universitaire de Stras- 10° Bibliothèque de l'école 
DORE lis Seobee esse e 11 nationale des langues 

L . rientales vivante 2 
& Bibliothèques UnIVErsI- {to Bibliothèque de l'acadé- 
taires des déparle- mie de médecine...... $ 
ments 12° Bibliothèque du conseil 
Emplois non affectés à nt PCR 1 
un établissement …. 4139 Bibliothèque de la cour 
Aix-Marseille ........se 4 des comptes ....... <s 1 
CU PRE PP PT PR 211% Bibliothèque de la cour 
7, … PRE . 4 CO TP 1 
ER nt ions . 2,150 Bibliothèque du conser 
Clermont-Ferrand ..... è Vatoire national des 
DOM sscvosoraesseras e 2 arts et méliers....... e 2 
CRORODIE. sosssécoteotee . 2 L 
RS we 3116 Bibliothèques municipa- 
D es basse 4 les classées 
Montpellier .......s..ee 4 Aix-en-Provence ......e 2 
Nancy …..sscscccco.ccse 3 AID ..ssooccccccecssecs 1 
POIDS sos ososece se 2 AMIONS ......coscc0cccd 1 
RENNES ..s.o.cccvevce 3 ARGOS- ss occocccccee 1 
TOULOUSE soso D AVISNON sooososcovesoes À 


JI1ILUA5% LIDIL 
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Besançon 

Bordeaux . 
Boulogne sur-Mer ...... 
Caen 


Carpentras 
Châlons-sur-Marne ,... 
Clermont-Ferrand .... 
Colmar 

Dijon 

PR cso..ee 
Grenoble 

La 


Lille 

Limoges ......0000e 
Lyon 
Marseille 

Metz 
Montpellier .. 
Mulhouse 
Nancy ....... 
Nantes 

Nimes ...….. 
Orléans ... 
DU ns etocs 


13° Bibliothèques 


TE rodovesctesoncai 
PUR nos cocsoccssce 
QAR 
Valenciennes .........e 
Versailles 


centrales 
de prêt: 

Aisne . 

Bouches-du-Rhône .... 

Deux-Sèvres 

Dordogne 

Haute-Garonne .......e 

Gironde 

Hérault 

Indre-et-Loire ........e 

Isère 

Loir-et-Cher 

Se 

Moselle . 

Bas-Rhin 

Haut-Rhin 


mms... 


Seine-et-Oise 
Seine-Inférieure 
Tarn 


Périgueux 
Poitiers 

Reims 

0 EP 
Rouen 


18° Bibliothèque 
d'Alger 
19° Bibliothèque universitaire 





be DO Là NO bb be bi kb Là NO NO à Là Là NO NO Là Là be PO Là DO Là Là Là à à à PQ 


Fait à Paris, le 3 juin 1953. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET. 





Architecture. 


Par arrêté du 27 mai 1953, sont chargés des opérations de construc- 
lion des établissements du second degré les architectes suivants: 

Lycée de jeunes filles dans le quartier des Elats-Unis, à Lyon. — 
Architecte en chef: M. Roux-Spitz. 

annexe du lycée de jeunes filles EdgarQuinet, à Lyon. — Archj- 
lecte en chef: M. Allix. . 

Lycée mixte de Mantes (Sejne-et-Oise). — Architecte en chef: 
M Lopez, 

Lycée Périer, à Marseille (extension). — Architecte: M. Castel: 
adjoints: MM. Lajarrige et Poutu, architectes D. P. L. G. à Marseille. 

Internt du lycée mixte de Saint-Dié. — Architecte d’opération: 
M Claude Meyer Levy: architecte-conseil et superviseur: M. Pol 


Abraham, adjoint à l'inspection générale des bâtiments civils et 
pPaias nationaux. 


Lycée de jeunes filles de Caen. — Architecte en chef: M. Camelot. 
Internat du lycée de Lorient. — Architecte en chef: M. Tourry. 

Internat du nouveau lycée de garçons de Carcassonne, — Archi- 
le te en chef: M. Montagne. 


Lycée rue Edouard-Pailleron et rue Bouret, À Paris. — Architecte 
en chef: M. Carlu, adjoint à l'inspection générale des bâtiments 
civils et palais nationaux, 

Lycée de Nanterre. — Architecte en chef: M. 
placement de M. Carlu. 
internat du lvcée de jeunes filles de Besançon. — Architecte: 

Papet, conseiller technique des constructions scolaires. 


Dengiler, en rem- 


M 


Camelot, architecte en chef des bâtiments civils et palais 

maux, est chargé de la construction de l'immeuble domanial, 

ce de la Bourse, à Paris, à effectuer au ministère de l'infor- 
France-Presse. 


ie. de 
nn. À. à «f 





Enseignement supérieur. 


Par arrêté en date du 11 juin 193, M. Roucayrol est nommé, à 
Commpler du fer janvier 1953, maître de conférences agrégé stagiaire 
des facultés de médecine, section physique médicale, et affecté, en 
celle qualité, à l'école préparatoire de médecine et de pharmacie 
de Reims. 








Enseignement du second d2gré. 


Par arrèté du 9 juin 1953, M. Nataf (Roger), professeur avr4, 
physique, est placé en position de détachement auprès du 4% de 
du centre - national! de la recherche scientifique pour une re, | 
de deux ans, à compter du 1er octobre 1951, en vue d'exer-e. : 
fonctions de chercheur. bu. 


ee 





Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 9 juin 1953, M. Picot (Raymond), institu! 
# classe du département de la Côte-d'Or, est mis, pour un: 
allant du 7 novembre 41919 au 34 août 1951, à la disps 
ministre du budget, pour exercer ses fonctions d'inspect: 
auprès de la direction générale des impôts. 


ELLE. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Liste des écoles techniques publiques ou reconnues par l'Etat 
délivrant le titre d'ingénieur et des écoles techniques privées 
ayant effectué le dépôt des diplômes d'ingénieur conformément 
à l'article 11 de I: loi du 10 juillet 1934. 


Additif au Journal officiel du 27 août 19%, pages 919% € 
vantes: 


Ecoles techniques publiques délivrant un diplôme créé par !| 


Ecole technique supérieure des travaux immobiliers et mar 
— Diplôme dé:ivré: ingénieur diplômé de l’écoie technique : 
rieure des travaux immobiliers e° maritimes. 

Section d'ingénieurs de l’école nationale de radiotechnique et 
tricité appliquée. — Diplôme délivré: ingénieur diplômé de ! 
nationale de radiotechnique et d'électricité appliquée. 

Ecole de l'air. — Diplômes délivrés: ingénieur diplômé F. 4, 
nieur mécanicien diplômé E. A., ingénieur des télécommun 
diplôné E. A. 

Ecole nationale de l'aviation civile, — Diplôme délivré: in2" 
diplômé de la navigalion aérienne de l'école nalionale de | a\ 
civile. 


Ecole publique délivrant un diplôme d'ingénieur reconnu par l'Etat, 
Institut du génie chimique à Toulouse (école de spécialisatior 


Diplôme dé'ivré: ingénieur diplômé de l'institut du génie ch 
à Toulouse. 





© D——— ——— 
Enseignement technique, 


Par arrêté du 9 Juin 1953, M. Peccoud (Jean), intendant des élablis 
sements publics d'enseignement technique (4° échelon), est maintient 
en service détaché auprès du ministre des affaires étranzères, en 

ualité de chargé de mission à la mission diplomatique française de 
Sarrebruek !Sarre), pour une nouvelle période de {rois ans, à Compier 
du 1er septembre 1951. 





6 
ù 


Jeunesse et sports. 


a — 


Par arrêté en date du 21 mars 1953, les dispositions de l'arrêté 
du % janvier 1953 portant réintégration dans le cadre de l'inspe tion 
de la jeunesse et des sports de M. Dienner-Ancel, direclteur a} ni 
du C. R. E. P. S. de Strasbourg, sont rapportées. 


—+ ©—— 


Par arrêté en date du 12 avril 1953, M. Le Baïl, inspecteur principal 
de la jeunesse et des sports, est promu de la 2 classe à la 1° c2550 
de son grade à compter du {+ janvier 1953. 


— +. —— 
È 


Par arrêté en date du 12 avril 1953, M. Orjollet ‘Ftienne), fnspet- 
teur de pe et des sports, est promu au choix à Ja ire classe 
de son gr à compter du 1# janvier 1953. 


— +0 ——— 
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ii 
par arrêté en date du 12 avril "953, les inspecteurs de la jeunesee 
et des sports ci-après désignés, en posilion de service délaché, sont 
promus : 
a) À l'ancienneté. 
pe la 2° à la {re classe : Mme Surrel (Yvonne), 
De la 4 à la 3° classe : M. Franco (Jean). 


b) Au choir. 
pe la 2* à la ire classe: MM. Bailly (Albert), Feder (Wolf). 
pe la > à la 2e classe : MM. Magnon (Lucien), Rouet (And'é). 
De la 4e à la classe: M. Fortier {Charles}. 
Le présent arrêté a eflet à compler du 1er janvier 1953. 
+ 8e. 








Par arrêté en date du 12 avril 1953, les inspecteurs de la jeunesse et 
des sports désignés ci-après sont promus : 


a) À l'ancienneté. 


De la % à la fre classe: MM. Bonnissol (Jean), Bracq ‘Julien), Nou- 
zières (Roger), Le Personnic. 


b) Au choiz. 


De la % à la fre classe: MM. Ponce {Jules), Pinson (Charles), Bar- 
rois (Paul), Chambon (Adrien), Mlle Garnier, M. Lebrun (René), 
Mile Lafarge, MM. killières (André), Cordesu Raymond), Airaud 
(Abel), Therondel (Raymond), Pinoleau (Marce!), Furgces Gérard). 

De la 2% à la 2% classe : MM. C'each (Raymord), Nazet (Jean), Labat 
(Jean), Bertrand {Tony}, Baradat (Jean), Dupont (Yves). 

De la 4° à la 3e classe: MM, Vessigault (Gabriel), Escande (Louis). 

Le présent arrêté a eflet à compler du 1° janvier 1955. 


— ee — 


Par arrêté en date du 12 avril 19%, Mme Surrel (Yvonne), inspec- 
trice de la jeunesse et des sports, est nomme inspectrice principale 
de {re «lasse (cadre Seine, Seine-et-Oise), avec un report d'ancienneté 
de deux mois, 

Le présent arrêté a efler à compler du fer mars 1953. 


Oe———————————— 





Liste, par ordre de mérite, des élèves de l'école technique supérieure 
du laboratoire, établissement reconnu par l'Etat, 95, rue du Dessous. 
des-Berges, à Paris (13 ), ayant obtenu le diplôme d'ingénieur. 

{Décision m'nistérielie du 28 mai 1953.) 





4 Marlean Serge). 3° Dufour (Pierre). 
1° Deneux (Guy). 4° Barbaud Marc). 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Fonds de concours. 


Par arrêté interministériel du 4e juin 14%, un crédit de 24 mil- 
lions 400.414 F a été ouvert au titre de funds de concours, pour 
dépenses d'intérêt public, au budget des travaux publics, des 
transports çt du tourisme (II: Aviation civile el commerciale) de 
l'exercice 1953. 


Ce crédit est applicable aux chapitres ci-après: 
A. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 34-24, — Navigation et transports aériens. — Formation du 
personnel navigant nécessaire au transjort aérien 
MRIMOTCIRL smsoussoe se eee so os 0e soir pes ess einee « 6.205.115 F. 


Chap. 31-31, — Groupement aérien du ministère, — 

mr. Etc TRS FRERE sv... 8.980.342 
Chap. 91-32, — Ecole nalionale de l'aviation civile. — 

Matériel ins ir, Sr as ER Mettirtedtens …. 4.026.779 
Chap. 3-52. — Météorologie nalionale. — Matériel... 20.000 
Chap. 34-72. — Aviation légère et sportive. — Matériel.. 2.119.454 


Total pour la £e partie. .....ssoosoccosoences 21.351.690 Fs 





Report... 21.351.690 F, 


5 partie. — Travaux d'entretien. 
Chap. 35-61. — Bases aériennes Travaux d'entretien 
des immeubles et dès bases aériennes... ss... 600 .000 
= 1 
Total pour les penses de fonctionnement, 21.9%1.0m PF, 
B. — DÉPrFxSES D'ÉQUIPFMENT 
Chap. 5300, — Fquipement des aéroports et routes 
aérionnes. — Métropole. ......soo.ssssececsesessse eee 12.418.724 F. 
Total général....... ivasteiviesadièés . 31.400.414 F, 
——— — 20 - —— — 


Désignation de rapporteurs auprès du conseil supérieur 
des transports. 


Par arrêté du 16 juin 1953, sont dé<ignés jusqu'à la date dn 
31 décembre 1953 comme rapporteurs auprès du conseil supérieur 
des transports: 

MM. Bonnin, Chalon, Thoma:, Raspail, ingén'eurs des travaux 
publics de l'Etat, inspecteurs des transperls, 


——— 6 @ &—-  — —  — 
Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté en date du 16 mai 1953, les agents énumérés ci-anrég 
sont intégrés dans le corps administratif supérieur des services exté 
rieurs, à compler du 1e janvier 1951, dans les conditions suivantes: 


En qualité de sous-chef de service administratif de {re classe. 
Au 3e échelon. 


M. Atlane (Iubert). Ancienneté dans l'échelon: 90 août 1919. 


M. Enfer (Armand). Ancienneté dans l'échelon: % octobre 194, 


En qualité de sous-che[ de service administratif de ?% classe. 


M. Cuillandre (Jean). Ancienneté dans l'échelon: 16 avril 1949, 

M, Hermilte (Louis), Ancienneté dans | 1 : 2 juin 19%:9 

M. Biotte (Alphonse). Ancienneté dans l'échelon : 29 novembre 190, 

Mine Ramossin (Jeannine). Ancienneié dans l'échelon: {7 janvier 
1961. s 

M. Boutrais (Maurice), Ancienneté dans l'échelon: {er janvier 1951, 


Au 1 échelon. 
M. Fourcin (Claude). Anciennelé dans l'échelon: fer janvier 1919, 
M. Boulin (Charles). Ancienneté dans l'échelon: 18 janvier 194. 
Mme Marry (Adrienne). Ancienneté dans l'échelon: {er février 1950, 
M. Laffont (Gérard). Ancienneté dans l'échelon: 21 août 1%. 
Mile Rouch (Nicole). Ancienneté dans l'échelon: {9 janvier 1954. 
Mlle Roby-Hermann. Anciennelé dans l'échelon: 1 janvier 1951. 
—————— 68 S— — 


Par arrêté en date dn 16 mai 1953, les agents des services exté- 
rieurs du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale dési- 
gnés ci-après sont nomraés à l'emploi d'adjoint administratif, titu!a- 
risés dans le grade correspondant et reclassés dans les condilions sui- 
vantes : 

M. Attane (Hubert) : 

Adjoint administratif de 3e classe, à compter du 46 août 1942 (bon!. 
fications pour services militaires à utiliser: 4 ans 41 mois 16 jours 

Adjoint administratif de îre classe, à compter du 16 août 1914 
(par utilisation de 4 ans de bonifications pour services militaires). 

Adjoint administratif principal de 3° classe, à compter du 1% sep- 
tembre 19%:3 (par utilisation de 1 an 14 jours de services civils et de 
11 mois 16 jours de bonificalions pour services militaires, boniflca- 
uons épuisées). 

Souschef de section administrative de 3% classe, à compter du 
JO août 1955. 

Sous-chef de section administrative de 3 classe, à compter du 
30 août 1947. 

Sousche! de section adrministralive de ire classe, à compter du 
30 août 1919. 





M. Cuillandre (Jean 

Adjo iministratif de 3° classe, à compter du fer septembre 196 
D Ù 3 pour services militaires à utiliser: 3 ans 5 m 15 rs). 

Adjoint administratif de 2° classe, à compter du 1 sep'embre 1%16 
par tion de 2 ans de 1 allons pour services mililaires), 

Ad 3 if de 1 , à Compter du 16 avril 1947 (par 
U 4 de 7 mois 15 jours de service vils et de 1 an 4 mois 
15 jours de bonificalions pour services militaires). 

Adjoint administratif principal de 3° classe, à compter du 16 avril 
1919 

Les reclassements qui précèdent prendront effet pécuniawe aux 
dates ipres 


{er octobre 1916, en ce qui concerne M. Altane. 
16 août 1918, en ce qui concerne M. Cuiliandre, 
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Par arrêté du 18 mai 1953, en application de l’article 11 du décret 
ne 46-889 du 20 avril 1916, les tableaux d'avancement à la 3° classe 
du grade d'adjoint technique de la météorologie sont complétés ainsi 
qu'i suit: 


Tableau du 1e janvier 1916 au 30 juin 1916. 
M. Ferrari (Maurice). 


Tableau du 1% juillet 1916 au 30 juin 1947. 
MM. Dumont (Roger), Vassal (Christian), Labarde (Emile). 


Tableau du 1er juillet 1957 au 20 juin 1948. 
M. Chauchix (Yannick), 
En exécution des tableaux complémentaires d'avancement fixés 
cilessus, les fonctionnaires dont les noms suivent sent reclassés 


dans la 3° classe du grade d'adjoint technique de la météorologie 
aux dates ci-après: 


(A dater du 1er janvier 1946.) 

M. Ferrari (Maurice), compte tenn de 3 ans ? mois de services 
nililaires (services militaires restant à utiliser : 1 an 7 mois 10 jours). 
(A dater du 20 octobre 1956.) 

M. Dumont (Roger), compte tenu de 2 ans 6 mois 7 jours de 

services militaires (services militaires épuisés). 
(A dater du 19 décembre 1946.) 
M. Vassal (Christian), compte tenu de 2 ans 2? mois 12 jours 
de services miltaires (services mililaires épuisés). 
(A dater du fer mars 1947.) 


Emile, compte tenu de 2 ans de services mililaires 
es Cpuisés). 


M. Laharde 
(services m 
(A dater du 26 juin 1948.) 
M. Chauchix (Yannick): 


En application de l’article 11 du décret no 46-889 du 30 avril 1946, 
les tableaux d'avancement à la 2° classe du grade d’adjoint tech- 
nique de la météorologie sont complétés ainsi qu'il suit: 


Tableau du 1°° juillet 1947 au 30 juin 18. 
M. Ferrari ‘Maurice). 


Tableau du 1° juillet 1949 au 31 décembre 1919 

M. Dumont (Roger). 

En exécution des tableaux complémentaires d'avancement fixés 
ci-dessus, les fonctionnaires dont les noms suivent sont reclasses 
dans la 2e classe du grade d’adjoint technique Ge la météorologie 
aux dales ci-apres: 

(A dater du 21 juillet 1957.) 
M. Ferrari (Maurice), compte tenu de 1 an 7 mois 10 jours de ser- 
vices mililaires (services mililaires épuisés). 
(A date- du 20 octobre 19419.) 
M. Dumont (Roger). 
En application de l'article 11 du décret ne 46-889 du 30 avril 1946, 


le tableau d'avancement à la fre classe du grade d'adjoint technique 
de la météorologie est complété ainsi qu’il suit: 


Tableau du 1 juillet 1945 au 30 juin 1919. 

M. Ambard (Francis). 

En exécution du tableau complémentaire d'avancement fixé 
ci-dessus, est reclassé dans la ire elasse du grade d'adjoint techni- 
que de la météorologie. 

(A dater du fer mai 1919.) 


Francis). 
DB O — 


M. Ambard 


Par arrêté du 18 mai 1953, en application de l'article 11 du décret 
ne 51-239 du ?8 février 1951, les adjoints techniques de la météoro- 
logie dont les noms suivent sont répartis dans le corps des adjoints 
techniques de la météorologie aux échelons ci-après: 


Adjoint technique & échelon. 


M Ambard (Francis). Ancienneté civile dans l'échelon au 41® jan- 
vier 1950: 8 mois; bonifirations d ancienneté pour services militaires 
restant à utiliser: néant. 


Adjoint technique 3 échelon. 

M. Ferrari (Maurice). Ancienneté civile dans l'échelon au 1*# jan- 
vier 1990: 2 ans 5 mois 10 jours; bonifications d'ancienneté pour ser- 
vices militaires restant à utiliser: néant. 

M. Dumont (Roger). Ancienneté civile dans l'échelon au {+ jan- 
vier 19%: 2 mois 11 jours; bonifications d'ancienneté pour services 
miiilaires reslani à uüser: néant 





a cé 
Adjoint technique 2% échelon. 


M. Vassal (Christian). Anciennelé civile dans l'échelon 
vier 1950: 3 ans 12 jours; bonifications d'ancienneté 
militaires restant à utiliser: néant. 

M. Labarde ‘Emile). Ancienneté civile dans l'échelon au 
vier 1950: 2 ans 10 mois; bonifications d'ancienneté gour 
militaires restant à utiliser. néant. 

M. Chauchix (Yannick). Ancienneté civile dans l'échelon ay 
er janvier 1950: 1 an 6 mois 5 jours; bonificalions d'ancienneté pour 
services militaires restant à utiliser: néant. 


au fer jan. 
POur services 


te 
le jan. 
services 


En application de l’article 5 du décret n° 51-239 du 2% février Cal 
les adjoints techniques dont les noms suivent sont promus: ’ 


Adjoint technique du 2 échelon au 3° échelon. 


(A dater du fer janvier 1950.) 
MM. Vassal (Christian), Labarde (Emile). 


(A dater du 26 septembre 41950.) 
M. Chauchix (Yannick), 


Adjoint technique du 3° échelon au 4 échelon 


(A dater du 1e janvier 1950.) 
M. Ferrari (Maurice). 


Les ag pr des arrêtés des 13 janvier 1952, 29 juillet 19:9 et 
31 mars 1952 sont annulées en ce qui concerne MM. Ambard (Fran- 
cis), Chauchix (Yannick), Dumont (Roger), Ferrari (Maurice À 
Labarde (Emile), Vassal (Christian) et remplacées par celles du pré- 
sent arrêté. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L’ENERCIE 


Redevances pour vérification d'instruments de mesure. 


Le ministre de l’industrie et de l’énergie, 
ee le rapport du directeur des industries mécaniques et élec 
riques, 

Vu le décret no 53-394 du 28 avril 1953 fixant le régime des rede- 
vances pour contrôles spéciaux et travaux métrologiques spéciaux 
eflectués par les agents du service des instruments de mesure, 

Arrête : 

Art, der, — La xedevanc? pour vérification des instruments de 
mesure au lieu d'emploi, après rajustement ou sur demande spéciale, 
ne peut excéder le maximum fixé par l’article 2 du décret n° 53-394 
du 2? avril 1953 lorsqu'ii s’agit des appareils suivants: 

1° Instruments de pesage automatiques où semi-automatiques dé 
portée maximum au plus égale à 50 kilogrammes ; 

20 Appareils mesureurs, continus ou discontinus, servant au ravl- 
taillement, en carburents :iquides, des véhicules automobiles. 

Art. 2. — Le directeur des industries mécaniques et électriques et 
l'inspecteur général, chef du service des instruments de nieeure, 
sont chargés de l'application du présent arrêté, qui sera publié am 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 mai 1953. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 





À & + 


Création d'une commission centrale consultative des emballages, 


Le ministre de l’industrie et de l'énergie, 

Vu la li validée du 9 mai 1944 relative à l’organisation du secré 
tariat d'Etat à la production industrielle; 

Vu l’ordonnance du 28 septembre 1944 relative à l’organisation dd 
ministère de la production industrielle; 

Vu le décret du 18 janvier 1950 portant, en matière de ravitaik 
lement, transfert d'attributions à dflérents ministères; 

Vu le décret du 4 octobre 1950 portant modification de l'organk 
sation du ministère de l'industrie et du commerce, 


Arrête : 
Art. 4e. — Une commission centrale consultative des emballage 
est instituée auprès du ministère de l’industrie et de l'énergie. 
Art. 2 — Cette commission a pour rôle de provoquer: 


4e Les recherches en vue de la meïlleure utilisation des matièreé 
servant à la fabrication des emballages; 

2e L'établissement des spécifications auxquelles doivent répondre 
les diverses sorles d'emballages pour assurer efficacement ja proies 
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possèn 
tion mécanique, chimique ou biologique des produits emballfs, en 
de tra rt, de stockage ou de présentation pour la vente; 

ge La tenue jour d'une classification des renseignements corres- 

ndants et leur diffusion parmi les fabricants, les utilisateurs et 

s transporteurs. 

La commission coomonne les activités des organismes créés ou 
à créer pour s'occuper de ces questions. Elle donne son avis sur 
les mesures à proposer au Gouvernement pour venir en aide à ces 
organismes Les 
” Son président transmet, en vue de leur réalisation éventuelle, 
ces propositions ou avis aux services compétents du ministère ou 
des autres administrations. 

Art, 3. — La commission peut constituer des sous-commissions 
d'étude, en liaison avec les divers organismes français ou inter- 
pationaux intéressés. 


art. 4. — La commission centrale consultative des emballages est 
composée comme suit: 

Le directeur des industries diverses et des textiles, prés'dent, ou 
son délégué 

Le secrétaire général aux travaux publics et aux transports, ou 
son délégué ; 

Le directeur des études et fabrications d'armement au ministère 
de la défense nationale, ou son délégué; 

Le commissaire à la normalisation, ou son délégué; 

Le président du laboratoire général pour emballages, ou son 
délégué ; : ; 

Le président de l'institut français de l'emballage, ou son délégué; 

Le président du syndicat des emballages industriels, ou son 
délégué ; 

Le directeur général de la Société nationale des chemins de fer 
français, ou son délégué ; 

Le président de la fédération nationale des transporteurs routiers, 
ou son délégué; 

Le présdent de l'association des grands ports français, ou son 
délégué ; 

Le président du syndicat nalional des transporteurs aériens, ou 
son délégué; 

Un représentant des industries du bois; 

Un représentant des industries de la production et de Ja transfor- 
mation du papier; 

Un représentant des industries de la matière plastique: 

Un représentant des industries de transfommation du verre; 

Un représentant des industries texliles. 


Art. 5. — Les représentants des professions seront désignés par 
le directeur des industries diverses et des textiles, après consullalion 
des groupements syndicaux intéressés. 

Art. 6. — La commission se réunit sur convocation de son prési- 
dent, en principe une fois par trimestre, et, en dehors de ces 
réunions périodiques, chaque fois que cela s'avère nécessaire. 

Art. 7. — Le directeur des industries diverses et des textiles 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
dournal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 juin 1953. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 





+ € + 


Agrément d'organismes professionnels pour l'exécution 
des enquêtes de statistiques industrielles. 


Le ministre des affaires économiques et le ministre de l’industrie 
et de l'énergie, 

Vu le décret no 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer ; 

Vu la loi ne 51-711 du 7 juin 4951 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret ne 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée; - 

Vu l'arrêté du 26 novêmbre 1952 portant fixation, en ce qui con- 
cerne les slatistiques industrielles et commerciales, des conditions 
d'application de la loi n° 51-711 et du décret no 52-1059, 


Arrêtent: 

Art. fer, — La chambre syndicale des fabricants d'appareils de 
régulation et de contrôle industriel, 10, avenue Hoche, à Paris, est 
agréée pour l’exécution des enquêtes de statistique industrielle telles 
que définies à l’article 3 ci-dessous, dans les industries de la fabri- 
cation des appareils de régulation et de contrôle industriel spéci- 
fées notamment sons la rubrique n° 29-150 de la nomenclature 
approuvée par le décret n° 49-1134 du 2? août 1919 dans les condi- 
tions prévues par la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 et le décret n° 52-1059 
du 15 septembre 1952. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
industrie}s, adhérant ou non à la chambre syndicale précitée, exer- 
çant une activité ressortissant aux industries indiquées ci-dessus, 
à l'exclusion des entreprises artisanales telles que définies à 
l'article 1er du code de l'artisanat (décret n° 52-819 du 16 juillet 1%2) 
et sous réserve de l'option prévue à l'article 7 du décrei n° 52-1059 

15 septembre 1952 
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Art. 2 — Le service enquêteur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1952, pour les enquêtes 
visées ci-dessus, est la direction des industries mécaniques et élec- 
triques, 25, avenue Franklin-Roosevelt, à Paris (Se). 

Lans un délai inférieur à un mois à compter de la date du pré- 
sent arrêté, tous les établissements autres qu'arlisanaux exerçant 

le » À 


à un degré quelconque une activité du ressort des industries énumé- 
rées à lurlicie 1er, et désirant répondre direciement au service 
enqu ir, devront lever l'option prévue à l'article 7 du décret du 
45 septembre 1952, 

#3 élablisscments en cause sont, nonobstant cette option, tou- 
jours tenus de répondre directement au service enquéteur lorsque 
celui-ci, mslatant l'absence de renseignements Îles Det nant 
Parti ceux reêçus par la chambre syndicale agréée, leur adresse lui- 
mème un questionnaire 

Art, 3, — Les enquêtes statistiques exécutées en vertn du présent 
agrement pourront porter sur les livraisons en valeurs ainsi que sur 


les effectifs, les heures-ouvrier et les appointements et salaires 
Ces enquèles auront une périodicité trimestrie! 

Elles pourrent égalersent porter au plus une fois par an sur le 
matériel et les installalions, 

Art. 4. — Lors de chaque ænvoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, la chambre syndicale agréée fournira au 
bureau central de statistique industrielle et au servire enquêteur la 
liste des élablissements interrogés ou un rectificatif à une liste 
antérieure 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai de soixante jours après la fin de la période prise en considéra- 
lion dans l'enquête. 

La chambre syndicale fournira ces résultats sous une forme glo- 
bale impliquant pour chaque æubrique du questionnaire une réponse 
d'ensemble. Les résullalts devront èêlre accompagnés de la liste des 
élablissements dont les réponses auront effectivement été utilisées 
dans leur élaboration (ou d'un rectiflcatif à une tele liste\, ls 
pourront également comporter des ventlilations, selon Ja nature, 
l'importance ou la situation géographique des établis-ements inter. 
rogés, aucune de ces ventilations ne pouvant être demandée plus 
d'une fois par an. 

Toutefois, les services ci-dessus pourront demander À avoir con 
naissance de chiffres individuels correspondant à un établiscement 
déterminé. A défaut d'une réponse de l'organisme agréé, l'établis- 
sement visé aura à fournir les renseignements demandés, direcle-. 
ment auxdits services. 


Art, 5. — La chambre syndica'e agréée ne pourra 6e dégager des 
tâches dont eïle a accepté l'exécution en matière de slalistique 
qu'après un préavis de trois mois au service enquêteur, délai au 
cours duquel elle continuera à exécuter les enquêtes qu'elle avait 
prises en charge. 

Art, 6. — Si la chambre syndicale cessait d'être agréée, soit en 
application de l'article précédent, soit à la suite d'un retrait d'agré- 
ment tel que prévu à l'article 6 du décret no 52-1059 du 15 sep- 
tembre 1952, elle devrait remettre au service enquêteur l'ensemb's8 
des questionnaires recueillis, conformément à la loi du 7 juin 1951, 
pendant la dernière année écoukée et les mois écoulés de l'année 
en Cours. 

Art. 7. — Le directeur des industries mécaniques et électriques et 
l'inspecteur général de l’industrie chargé de la statistique industrielle 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 juin 1953. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergte, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cahinet, 
AMBRNOISE ROUX, 


Le ministre des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 

JAOQUES GOUAULT, 


— — + © &—— 


Le ministre des affaires économiques et le ministre de l'industrie 
et de l'énergie, 

Vu le décret ne 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coonmdinalion de la statistique et des études économiques pour la 
métropole et :a France d'outre-mer; 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret no 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui cons 
cerne les statistiques industrielles et commerciales, des conditions 
d'application de la loi n° 51-711 et du décret me 52-1059, 


Arrélent: 


Art, 1er, — La fédération nationale du pesage et du mesurage, 
26, avenue Hoche, à Paris, est agréée pour l'exécution des enquêtes 
de statistique industrielle telles que définies à l'article 3 ci-dessous, 
dans les industries de la fabrication des instruments de pesage spé- 
cifiées sous les rubriques 29210 et 29220 de la nomenclature approu- 
vée par le décret n° 49-1131 du 2 août 1919 dans les conditions pré- 
vues par la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 et le décret n° 521059 du 
15 septembre 1992, 








FAN TOIPTATIIEE 


1142319: 


F7. , 
FIL LEE TEL TER 














— 





. . . — 

5394 JOURNAL CFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 18 Juin ta 
Cet agrément est valable à l'égard de tous 1es établissements indus- l'automobile, pour les motocycles et pour les cycles, spéc:r, pe 
triels, adhérant onu non à la fédération précitée, exerçant une acti- les rubriques 26-30, 2652 et 26-62  - la nomenclature 21e, 
vité ressortissant aux industries ne es ci-dessus, à l'exclusion par le décret ne 49-1134 du 2 août 1949, dans les conditi À tar 
des entreprises artisanales telles que définies à l'article ftr du code ar la loi n° 51-714 du 7 juin 1951 et le décret ne 52-1059 44 1, 
de l'artisanat (décret ne 52-819 du 16 juillet 1952) et sous réserve embre 1952. “dfaichedt. 


de l'oplion prévue à l’article 7 du décret n° 52-1059 du 15 septembre 
1952, 

Art. 2, — Le service enquêteur corspétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1952, pour les enquêtes 
visées ci-dessus, est la direction des industries mécaniques et élec- 
triques, 23, avenue Franklin-Roosevelt, Paris (8°). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du pré- 
sent arrêté, tous les établissements autres qu'artisanaux, exerçant 
à un degré quelconque une activité du ressort des industries énumé- 
res à l'article 1er, et désirant répondre directement au service enqué- 
teur, devront lever l'option prévue à l'article 7 du décret du 15 sep- 
tembre 1952, 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, toujours 
tenus de à — directement au service enquêteur lorsque celui-ci, 
constatant l'absence de renseignements les concernant parmi ceux 
reçus par la fédération agréée, leur adresse lui-même un question- 
aire, 


Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur les productions en données physiques 
et en valeurs ventlilées par grandes catégories, ainsi que sur les 
effect fs, les heures-ouvrier et les appointements et salaires. Ces 
enquètes auront une périodicité trimestrielle. 

Elles pourront également porter au plus une fois par an sur le 


matériel et les installations, 
Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, la fédération agréée fournira au bureau cen- 


tral de statistique industrielle et au service enquéteur la liste des 
établissements interrogés ou un rectificatif à une liste antérieure. 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai de soixante jours après la fin de la période prise en considé- 
ration dans l'enquête, 

La fédération fournira ces résultats sous une forme globale impli- 
quant pour chaque rubrique du questionnaire une réponse d’'ensem- 
le. Les résultats devront être accompagnés de la liste des établis- 
sements dont les réponses auront effectivement été utilisées dans 
leur élaboration (ou d'un rectificatif à une telle liste). JIs pourrént 
également comporter des venlilations, selon la nature, l'importance 
ou la siluation géographique des établissements interrogés, aucune 
de ces sentlilations ne pouvant étre demandée plus d'une fois par an. 

Toutefois, les services ci-dessus pourront demander à avoir connais- 
sance de chiffres individuels correspondant à un établissement déter- 
miné, À défaut d'une réponse de l'organisme agréé, l'établissement 
visé aura à fournir les renseignements demandés, directement auxdits 
services 

Art. 5. — La fédération agréée ne pourra se dégager des tâches 
dont elle a accepté l'exécution en-matière de statistique qu'après 
un préavis de trois mois au service enquéleur, délai au cours duquel 
elle continuera à exéculer les enquêtes qu'elle avait prises en charge. 

Art. 6. — Si la fédération cessait d'être agréée, soit en application 
de l'article précédent, soit à la suite d'un retrait d'agrément tel que 
prévu à l'article 6 du décret ne 52-1059 du 145 septembre 1952, elle 
devrait remettre au service enquêteur l’ensembie des questionnaires 
recueillis conformément à la loi du 7 juin 1951 pendant la dernière 
année écoulée et les mois écoulés de l'année en cours. 

Art. 7, — Le directeur des industries mécaniques et électriques et 
l'inspecteur général de l'industrie chargé de la statistique indus- 
trielle sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
èu Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 juin 1955. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 
Le ministre des afJaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
JACQUES GOUAULT. 


— +0 — — 


Le ministre des affaires économiques et le ministre de l'industrie 
el de l'énergie, 

Vu le décret no 47-263 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour M 
iétropole el la France d'outre-mer; 

Vu la loi ne 51-711 du 7 juin 19541 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique; 

Vu le décret ne 52-1059 du 15 septembre 19%2 portant application 
de la loi précitée ; 


Vu l'arrèté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui 
concerne les statistiques industrielles et commerciales, des condi- 
liuns d'application de la loi ne 51-711 et du décret ne 52-1059, 

Arrûlent: 
Art. 4e. — le syndicat des fabricants d'équipements et de pièces 


pour automobiles, cycles et avions, 5, avenue de Friediand, à 
Paris (Se), est agréé pour l'exécution des enquêtes de statistique 
industrielle, telles que définies à l'article 3 ci-dessous, dans Îles 
industries de la fabrication d'accessoires et pièces détachées pour 








Cet agrément est valable à l'égard de tôus les é6tabiissmer: 
industriels, adhérant ou non au syndicat précité, exer:1 


activité ressortissant aux industries indiquées ci-dessus, à 141.14? 
des entreprises artisanales tellés que définies à l’article 4 41 «4 
de l'artisanat (décret ne 52-849 du 16 juillet 4952) et sous ré 
de l'option prévue à l'article 7 du décret ne 52-4059 du 1, «er. 
tembre 1952. : 


Art. 2 — Le service enquéteur compétent au sens de la ki à 
7 juin 1951 et du décret du 13 septembre 1952, pour les , ( 
visées ci-dessus, est la direction des industries mécaniques +! 4e. 
triques, 23, avenue Franklin-Roosevelt, Paris (Se). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de Ja e du 
présent arrêté, tous les établissements autres qu’'artisanaux exer. 
çant à un degré quelconque une activité du ressort des 


énumérées à l'article 4e et désirant répondre directement au service 
enquéteur, devront lever l'option prévue à l’article 7 du dcr: 1 
45 septembre 1952. 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette o: ! 


jours tenus de répondre directement au service enquête 
celui-ci, constatant l'absence de renseignements les «« 
parmi ceux reçus par le syndicat agréé, leur adresse lui: 
questionnaire. 

Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur les consommations, sur ‘ 
tions et les stocks de produits finis, les livraisons £n donrées 
physiques et en valeurs ventilées par grandes catégories, 
sur les eflectif:, les heures-ouvrier et les appointements et :a 
Leur périodicité sera trimestrielle. 


Elles pourront également porter, au plus une fois par an, sur je 
matériel et les installations. 

Art. 4. — Lors de 2 envoi des questionnaires corre<pondant 
À une enquête donnée, le syndicat agréé fournira au bureau ce 


tral de slatistique industrielle et au service enquéteur ja liste 
des établissements interrogés ou un reclificatif à une liste arter 
rieure. , 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans u 
délai de deux mois après la fin de la période prise en considération 
dans l'enquête 

Le syndicat fournira ces résultats sous une forme globale 
quant, pour chaque rubrique du questionnaire, une réponse 
d'ensemble. Les résûltats devront être accompagnés de la liste des 
établissements dont les réponses auront effectivement été ulili-ée 
dans leur élaboration (ou d'un rectificalif à une telle li-te ls 
ourront également comporter des ventilations, selon la nat 
‘importance ou la siluation géographique des établissements inter- 
rogés. 

Toutefois, le syndicat communiquera au service enquéteur où 
au bureau central de statistique industrielle, si l’un ou l'autre 
de ces services en fait la demande, les chiffres individuels corres- 
pondant aux établissements sur lesquels portera cetté demande. 


Art. 5. — Le syndicat agréé ne pourra se dégager des tâches dont 
fl a accepté l'exécution en malière de statistique qu'aprés un 
réavis de trois mois au service enquêteur, délai au cour: duquel 

continuera à exéculer les enquêtes qu'il avait prises en charge. 


Art. 6. — Si le syndicat cessait d'être agréé, soit en ap}l n 
de l’article précédent, soit à la swite d'un retrait d'agrément tel 
ue prévu à l'article 6 du décret ne 52-1059 du 45 septembre 1%?, 
il devrait remettre au service enquêteur l'ensemble des questlior- 
naires recueillis, conformément à la loi du 7 juin 4951, pendant 
la dernière année écoulée et les mois écoulés de l'année en 
cours. 


Art. 7. — Le directeur des industries mécaniques et électriques et 
l'inspecteur général de \J'industrie, chargé de la statistique indus- 
trielle, sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 juin 1953. 


Le ministre de l'industrie et de l'énerole, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
« AMBROISE ROUX. 
Le munistre des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JACQUES GOUAULT. 


= + © 2— 


Le ministre des afluires économiques et le ministre de l'industrié 
et de l'énergie, 

Vu le décret ne 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des éiudes économiques pour 8 
métropole et la France d'outre-mer; , 

Vu la loi ne 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, Ja coordination 
et le secret en malière de statistique; 

Vu le décret ne 521059 du 15 septembre 1952 portant app cation 
de la loi précitée ; | 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui €on 
cerne les statistiques industrielles et commerciales, des com tiong 
d'application de la loi ne 51-711 et du décret ne 52-1059, 
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Arrttent : 


art. 4. — Le syndicat national des fabricants de voitures d'en- 
pois, 42, avenue de la Grande-Armée, à Paris (11*), est agréé pour 

cuter, dans les conditions prévues par la loi ne 51-311 du 7 juin 
r- e décret ne 52-1059 du 15 septembre 19%2, les enquêles de 
s'atistique industrielle, telles que définies à l'article 3 ci-dessous, 
dans les industries des voitures d'enfants, spécifiées sous une  — 
de la rubrique 57-300 de la nomenclature approuvée par le décret 
pe 49-1134 du 2 août 1919, 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements indus- 
triels adhérant ou non au syndicat exerçant une activité ressortis- 
sant aux industries indiquées ci-dessus, à l'exclusion des entreprises 
wtisanales telles que nies à l'article fer du code de l'artisanat 
(décret ne 52-849 du 16 juillet 1952) et sous réserve de l'option pré- 
vue à l'article 7 du décret ne 52-1059 du 15 septembre 192. 
| Des décisions du ministre de l'industrie et de l'énergie préciseront, 
en tant que de besoin, les limites de compétence du syndicat natio- 
nal des fabricants de voitures d'enfants et règleront les litiges qui 
pourraient l'opposer en cetle matière à d'autres organismes profes- 
sionnels tant sur les activités spécifiées ci-dessus que sur les éta- 
blissements à interroger. 


art. 2. — Le service enquêteur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1954 et du décret du 15 septembre 19%2, pour les enquêtes 
visées ci-dessus est la direction des industries diverses et des textiles 
(division des industries diverses), 42, rue La Boétie, à Paris (S°). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du présent 
arrété, tous les établissements autres qu’artisanaux, exerçant à un- 
degré quelconque une activité du ressort des industries énumérées 
à l'article 4e devront lever l'option prévue à l'article 7 du décret 
du 15 septembre 1952, 


Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, tou- 
jours tenus de répondre directement au service enquêteur lorsque 
celui-ci, constatant l'absence de renseignements les concernant parmi 
ceux reçus par le syndicat agréé, leur adresse lui-même un ques- 
tionnaire. 


art, 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur les consommations de matières pre- 
mières et stocks correspondants, sur les productions et les stocks 
de produits finis, les valeurs de livraisons, ainsi que sur les effectifs, 
les heures-ouvrier, les appointements et les salaires. Elles pourront 
également porter, au plus une fois par an, sur le matériel et les 
installations. Ces questions figureront dans les enquêtes avec une 
périodicité annuelle, 


Art, 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, le syndicat national des fabricants de voi- 
tures d'enfants fournira au bureau central de statistique industrielle 
et au service enquêteur la liste des établissements inlerrogés ou un 
reclificatif à une liste antérieure. 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai de soixante jours après la fin de la période prise en conskié- 
ration dans l'enquête. 


Le syndicat national des fabricants de voitures d'enfants sera géné- 
ralement autorisé à fournir ces résultats sous une forme globale 
impliquant pour chaque rubrique du questionnaire une réponse d'’en- 
semb'e. Ces résultats devront étre accompagnés de la liste des éta- 
blissements dont les réponses auront effectivement été utilisées dans 
leur élaboration (ou un rectificatif à une telle liste). 


Les questionnaire correspondant à chacune des usines seront mis 
à la disposition du service enquêteur ou du bureau central de sta 
üstique industrielle sur leur demande éventuelle, 


Art, 5, — Le syndicat national des fabricants de voitures d'en- 
lants ne pourra se dégager des tâches dont il accepté l'exécution 
en matière de statistique, qu'après un préavis de trois mois au ser- 
vice enquéleur, délai au cours duquel il continuera à exécuter- les 
enquêtes qu'il avait prises en charge, 


Art. 6. — Si le syndicat cessait d'être agréé, soit en application 
de l'article précédent, soit à la suite d'un retrait d'agrément tel 
que prévu à l’article 6 du décret ne 52-1059 du 15 septembre 1952, 
il devrait remettre au service enquêteur l’ensemble des question- 
aires receuillis conformément à la loi du 7 juin 1951 pendant la 
dernière année écoulée et les mois écoulés de l'année en cours, 


Art. 7. — Le directeur des industries diverses et des textiles et 
l'inspecteur général de l'industrie chargé de la statistique industrielle 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 8 juin 1953. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 


Le ministre des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, \ 
TACQUES GOUAULT, 
—--—— @e  ——— 
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Le ministre des affaires économiques et le ministre de l'industrie 
et de l'énergie, 

Vu le décret ne 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer : 

Vu la loi ne 51-711 du 7 juin 1991 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique; 

Vu le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée : 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui con- 
cerne les statistiques industrielles et commerciales, des conditions 
d'application de la loi ne 51-741 et du décret n° 52-1059, 


Arrêlent: 


Art. fer, — La fédération nationale des indusiries de la lingere, 
18, rue des BonsÆnfants, à Paris (1#), est agréée pour exétculer, dans 
les conditions prévues par la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 el le décret 
ne 52-1059 du 15 septembre 1%?, les enquêtes de slatistique indus- 
trielle telles que définies à l'article 3 ci-dessous, dans les industr.es 
de lingerie, spécifiées sous les rubriques ci-après, de la nomenclature 
approuvée par le décret n° 49-1134 du 2 août 1949: 

49.23 49.290 Fab. de confection de chemiserie et de lingerie !s. a. 1.). 

49.231 Confection d'articles de chemiserie pour hommes, caleçons, 
chemises, chemises de flanelle, devants ou plastrons de 
chemises, gilets de flanelle, chemises de travail, pyjamas, 
robes de chambre. 

49.232 Confection d'articles de lingerie pour femmes, lingerie hygié- 
nique. 

49.233 Conlection d'articles de layette. 

49.234 Confection de blouses et de tabliers de sarraus, 

49.23% Confection de linge de maison et de mouchoirs (à l'excep- 
tion des draps, torchons, mouchoirs, elc., confechonnés 
dans les usines de tissage). 

236 Confection de faux-cols, de cols de chemises, de manchettes, 

49.23 Confection d'articles en tissu caoutchouté, alèses, tabliers 

dessous de bras. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements indus- 
triels (usines) adhérant ou non à la fédération nationaie ces indus- 
tries de Ja lingerie exerçant une activilé ressortissant aux industries 
indiquées ci-dessus, à l'exclusion des entreprises artisanales telles 
que définies à l'article 4+ du code de l'artisanat (décret n° 52-819 
du 16 juillet 1%2) et sous réserve de l'oplion prévue à l'article 7 
du décret n° 52-1059 du 15 septembre 19%. 

Des décisions du ministre de l'industrie et de l'énergie préciseront 
en tant que de besoin, les limites de compétence de la fédératior 
nationale des industries de la lingerie et régleront les litig 
pourraient l'opposer, en cetle malière, à d'autres organismes 
lessionnels, tant sur les activilés spécifiées ci-dessus que sur 
établissements à interroger. 


> 
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Art. 2, — Le service enquêteur compétent au sens de la lai du 
7 juin 1951 et du décret du 15 seplembre 19%2, pour les enquêtes 
visées ci-dessus, est la direction des industries diverses et des tex- 
tiles, 42, rue La Boétie, Paris (8°). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du pré- 
sent arrêté, 1ous les établissements autres qu'artisanaux, exerçant 
à un degré quelconque une activité du ressort des industries énumé- 
rées à l’article 1er, qui se refuseraient À adresser à la fédération 
nationale des industries de la lingerie les réponses aux enquêtes de 
statistique industrielle, devraient envoyer au service enquileur une 
lettre recommandée avec demande d'avis de réceplion précisant leur 
intention de répondre directement audit service, 

Les établissements soumis à l'enquête n'ayant pas opposé de refus 
dans le délai prévu ci-dessus sont toujours tenus de répondre direc- 
tement au service enquêteur lorsque celui-ci, constatant l'absence de 
renseignements les concernant parmi ceux reçus par le syndicat 
agréé, leur adresse lui-même un questionnaire. 


Art. 3. — Les enquêtes slalisliques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront avoir une périodicité trimestrielle et pourront 
porter sur les consommations et stocks correspondants, sur les pro- 
ductions et les stocks de produits finis, les livraisons en données 
physiques et les valeurs des livraisons ventilées par grande calégo- 
ries et par destination, ainsi que sur les eflectifs, les heure:-ouvrier, 
les appointements et les salaires. 

Elles pourront également porter, au plus une fois par an, sur le 
matériel et les installations. 


Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, la fédération nationale des industries de la 
lingerie fournira au bureau central de statistique industrielle et au 
service enquêteur la liste des établissements interrogés ou un recti- 
ficatif à une liste antérieure. 

Les résultats de l'enquête seront fournis À chacun desdits services 
dans un délai de trente jours après la fin de la période prise en 
considération, 

La fédération nationale des industries de la lingerie sera générale- 
ment autorisée à fournir ces résultats sous une forme globale impli- 
quant pour chaque rubrique du questionnaire une réponse d'ensem- 
ble. Les résultats devront être accompagnés de la liste des établisse- 
ments dans les réponses auront effectivement été utilisées pour leur 
élaboration (ou un rectifkatif à une telle liste). I]s pourront égale- 
ment comporter des ventilations, selon la nature, l'importance ou la 
situation géographique des établissements interrogés sans que che- 
cune de ces ventilations intervienne plus d'une fois par an. 

Les questionnaires correspondant à chacune des usines seront mis 
à la disposition du service enquêteur ou du bureau central de statis 
tique industrielle, sur leur demande éventuelle. 
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Art. 5. — La fédération agréée ne pourra se dégager des tâches 
en matière de statistique dont elle a accepté l'exécution qu'après un 
préavis de trois mois au service enquêteur, délai au cours duquel 
elle continuera à exécuter les enquêtes qu'elle avait prises en charge. 


Art. 6. — Si la fédération nationale des industries de Ja lingerie ces- 
sait d'être agréée, soit en application de l'article précédent, soit à la 
suite d'un relrait d'agrément tel que prévu à l'article 6 du décret 
ne 52-1059 du 15 septembre 192, elle devrait remettre au service 
enquéleur l'ensemble des questionnaires recueillis conformément 
à la loi du 7 juin 1%1 pendant la dernière année écouke et les 
mois écoulés de l'année en cours. 

Art. 7. — Le directeur des industries diverses et des textiles et 
l'inspecteur général de l'industrie chargé de la statistique indus- 
tr'elle sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 juin 1953. 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISS ROUX, 
Le ministre des afjaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JACQUES GOUAULT. 
= @@ 


Le ministre des aflaires économiques et le ministre de l’industrie 
et de l'énergie, 

Vu le décret ne 47-963 du 29 mai 1%7 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour Mk 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi ne 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique; 

Vu le décret no-32-1K9 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée ; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui 
concerne les statistiques industrielles êt commerciales, des condi- 
tions d'application de Ja loi n° 51-7114 et du décret n° 52-1059, 


Arré ent : 


Art. 4er, — Le syndicat national des chaînes mécaniques, 16, ave- 
nue Iloche, à Paris, est agréé pour l'exécution, dans les conditions 
prévues par la loi ne 51-711 du 7 juin 1951 et le décret ne 52-1059 
du 13 seplembre 1952, des enquêtes de statistique industrielle telles 
que définies à l’article 3 ci-dessous dans les industries de la fabri- 
cation des chaînes mécaniques spécifiées sous la rubrique 23-500 
de la nomenclature approuvée par le décret ne 49-113: du 2 août 
4219. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
industriels, adhérant ou non au syndicat précité, exerçant une acti- 
vité ressortissant aux industries indiquées ei-dessus, à l'exclusion 
des entreprises artisanales telles que définies à l’article fer du code 
de l'artisanat (décret ne 52-849 du 16 juillet 1952) et sous réserve 
de l'option prévue à l'article 7 du décret ne 52-1059 du 15 septembre 
1x2. 

Art. 2, — Le service enquêteur compétent au sens de Ja loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1952, pour les enquêtes 
visées ci-dessus, est la direction des industries mécaniques et élec- 
triques, 23, avenue Franklin-Roosevelt, Paris (6°). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du présent 
arrêté, tous les élablissements autres que artisanaux, exerçant à un 
degré quelconque une activilé du ressort des industries énumérées 
à l'article 1er, et désirant répondre directement au service enquéteur, 
devront lever l'option prévue à l'article 7 du décret du 15 septembre 
19%2. 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, tou- 
jou tenus de répondre directement ' au service pa Jorsque 
celui-ci, constatant l'absence de renseignements les concernant 
parmi ceux reçus par le syndicat agréé, leur adresse lui-même un 
questionnaire. 

Art, 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 

rément pourront porter sur les consommations, productions et 

rrespondants, les livraisons en quantités physiques et en 
1insi que sur les effectifs, les heures-ouvrier et les appoin- 
salaires. Leur périodicité sera trimestrielle. 
iront également porter au plus une fois par an sur k 
tériel et les installations. 
Art. A — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
ine enquête donnée, le syndicat agréé fournira au bureau central 
1e industrielle et au service enquêteur la liste des éta- 
interrogés ou un rectificatif à une liste antérieure. 
its seront fournis à chacun desdits services dans un 
le jours après la fin de la période prise en considéra- 


e 


n 


lournire ces récultats sous une forme globale impli- 

pour chaque rubrique du questionnaire une réponse d'en 

Les résultats devront être accompagnés de la liste des éta- 

nts dont les réponses auront effectivement été utilisées 

élaboration (ou d'un rectificatif à une telle liste). Jis pour- 

‘ywnlement comporter des ventilations, selon la nature, l'impor- 
tance ou la situation géographique des établissements interrogés. 

Toutefois, les questionnaires individuels correspondant à chacun 

des établissements, où à certains d'entre eux, seront mis à la dis- 

position du service enquéteur ou du bureau central de statistique 

industrielle sur leur demande éventuelle, 





Art. 5. — Le syndicat agréé ne pourra se dégager « 
Ï a accepté l'exécution en matière de statistique 
réavis de trois mois au service enquêteur, délai an 
continuera à exécuter les enquêtes qu'il avait pri: 
Art. 6. — Si le syndicat cessait d’être agréé, soit « 
de l'article précédent, soit à la suite d'un retrait d :… 
ge prévu à l'article 6 du décret n° 52-1059 du 13 sr, 
fi devrait remettre au service enquêteur l'ensemble :. 
naires recueillis conformément à la loi du 7 juin 1%: 
dernière année écoulée et les mois écoulés de l'année : 
Art. 7. — Le directeur des industries mécaniques e: , 
et l'inspecteur général de l'industrie chargé de la sta 
trielle sont chargés de l’exé:ution du présent arrêté, qu 
au Journal offinel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 juin 1953. 
Le ministre de l'industrie et & 
Pour le ministre et par à 
Le directeur du cabine, 
AMBROISE ROUX, 
Le ministre des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JACQUES GOUAULT, 
à 2 


Le ministre des affaires économiques et le ministre de 
et de l'énergie, 

Vu le décret ne 47-963 du 29 mai 1%7 fixant les moi: 1 
la coordination de la statistique et des études économiq: 
la métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi ne 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la cour 
el le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret ne 52-1059 du 15 septembre 4932 portant ar; 
de la loi précitée ; . L: 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, e: 
concerne les Statisiiques industrielles et commerciales, d cé 
lions d'application de la }oi n° 51-11 et du décret n° 52 ‘40 


Arrêtent: 


Art, ®. — Le syndicat national des fabricants de boîtes, « 
lages et bouchages métalliques, 16, avenue Hoche, à Paris, e: 
pour l'exécution, dans les conditions prévues par la loi n 
da 7 juin 1951 et le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1°, 
enquêtes de statistique industrielle telles que délinies à l'a 
ci-dessous dans les industries de la fabrication de boîtes et : 
lages métalliques pour la conserverie alimentaire et tous | 
alimentaires, chimiques, etc., et de Louchages métalliques à : 
ception des bouchons-couronne spécifiés sous les rubriques 2: 
21-530 de la nomemclature approuvée par le décret ne 4911. 
2 août 1949. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établi: 
Industriels, adhérant ou non au syndicat précité, exerçant ui 
vité- ressortissant aux industries indiquées ci-dessus, à l'exclusion 
des entreprises arlisanales telles que définies à l’article 1° du 
de l'artisanat (décret ne 52-819 du 16 juillet 492, et sous 
ne prévue à l’article 7 du décret ne 52-1059 du 15 5e; 


Art. 2. — Le service enquêteur compétent au sens de la 
1 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1%2, pour les enau''es 
visées ci-dessus, est la direction des industries mécaniques e! élec- 
triques, 23, avenue Frankiin-Roosevelt, Paris (8°). 

Dans un délai inlérieur à @n mois à compter de ja date du 


arrêté, tous les établissements autres que artisanaux, exerçant 8 ! 


degré quelconque une activité du ressort des industries é1 

à l'article 1er, et désirant répondre directement au service en 
"pm lever l'option prévue à l’article 7 du décrel du 45 se; 
1%2 


Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, t 
tenus de répondre directement au service enquéleur lorsque 
constatant l'absence de renseignements les concernant parn 
reçus par le syndicat agréé, leur adresse lui-même un 2 
paire. 

Art. 3. — Les enquêtes statistiques exéculées en vertu « 
sent ge powront porter sur les consommations, pro: 


et stocks correspondants, les livraisons en quenlités phy:: 
en valeurs, ainsi que sur les eflectifs, les heures-ouvrier t 
De 1 et salaires. Leur périodicité sera trimestrie 

les pourront également porter au pius une fais par a: 
matériel et les instaïtlations. 


Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires corres 
à une enquête donnée, le syndicat agréé fournira ‘au burn 
tral de statistique industrielle et au service enquêteur la 
établissements in‘errogés ou un rectificatif à une liste ant 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services 0: 
délai de soixante jours après la fin de la période prise en 
ration dans l'enquête. | 

Le syndicat fournira ces résultats sous une forme gloka 
quant pour chaque rubrique du questionnaire une répon: 
semble, Les résuilats devront être açcompagnés de ja 
établissements dont les réponses auront eflectivement été : 
dans leur élaboration (ou d'un rectficatif à une telle lis! 
pourront également comporter des ventilations, selon la natur 
portance ou la situation géographique des élablissements 
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qoutetois, les questionnaires individuels correspondant à chacun 
des établissements, ou à certains d’entre eux, seront mis à la dis- 
gtion du service enquêéleur ou du bureau central de statistique 
jndusirielle sur leur demande éventuelle. 


ut, 5. — Le syndicat agréé ne pourra se dégager des tâches dont 
1 a accepté l'exécution en matière de statistique qu'après un préavis 
de trois mois au service enquêteur, délai au cours duquel il conti- 
puera à exécuter les enquêtes qu'il avait prises en charge. 


art, 6. — Si le syndicat cessait d'être agréé, soit en applicat'on de 
particle précédent, soit à la suite d'un retrait d'agrément tel que 
vu à l’article 6 du décret n° 52-1059 du 15 septembre 1932, il 
devrait remettre au service enquêteur l'enserabie des question- 
naires recueñlis conformément à la loi du 7 juin 1951 pendant Ja 
dernière année écoulée et les mois écoulés de l’année en cours, 
art. 7. —.Le directeur des industries mécaniques et électriques 
et l'inspecteur générai de l'industrie chargé de la statistique indus- 
trielle sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, Je 9 juin 1953. 
Le munistre de l'industrie et de l'énergie 
Pour le minisire et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 

Le ministre des affaires économiques, 
pour le ministre et par délégation: 

Le chef du cabinet, 

JACQUES GOUAULT. 
—— 8 -8——— 


1e ministre des aflaires économiques et le ministre de l'industrie 
et de l'énergie, 

Vu le décret ne.47-9%63 du 29 mai 1947 fixant les madalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour la 
nxtropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi ne 51-711 du 7 juin 4951 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique; 

Vu le décret no 52-1059 du 15 seplembre 1%2 portant applica‘ion 
de la loi précitée; 

Vu l'arrêté du 26 "novembre 1952 portant fixation, en ce qui con- 
cerne les statistiques industrielles et comimerciales, des conditions 
d'application de la loi ne 51-711 et du décret n° 52-1069, 


Arrétent: 


art. fer, — Le syndicat nation1l des fabricants de bouchons- 
couronne, #4 bis, rue Pasquier, à Paris, est agréé pour l'exécution, 
dans Les conditions prévues par la loi ne 51-711 du : juin 191 et le 
décret no 52-1059 du 15 septembre 1952, des enquêtes de statistique 
industrielle telles que définies à l'article 3 ci<essous dans l'imdus- 
trie de la fabrication des bouchogs-couronne comprise dans la 
rubrique 24-530 de la nomenclature approuvée par le décret ne 49-1134 
du ? août 1949. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
industriels, adhérant ou mon au syndicat précité, exerçant une acli- 
vité ressortissant aux industries indiquées ci-dessus, à l'exclusion 
des entreprises artisanales lelies que définies à l’article fer du code 
de l'arlisanat (décret me 52-819 du 16 juillet 1952) et sous réservé 
de l'opton prévue à l'articie 7 du décret n° 52-199 du 15 sep- 
lembre 152, 

Art, 2. — Le service enquêteur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 135 septembre 1952 pour les enquêtes 
visées ci-dessus est la direction des industries mécaniques et élec- 
triques, 23, avenue Frankiin-Roosevelt, Paris [8e). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du pré- 
cent arrêté, tous les établissements autres que artisanaux, exerçant 
à un degré quelconque une activité du ressort des industries énu- 
mérées # l'article fe et désirant répondre directement au service 
enquêteur, devront lever l'option prévue à l’article 7 du décret du 
di seplanbre 1952, 

Les établissements en cause sont, nonobstant celte option, tou- 
jours tenus de répondre grue au service enquêteur lorsque 
ce-C1, constatant l'abseélice de renseignements Îles concernant 
Parmi ceux reçus par le syndicat agréé, leur adresse lui-même un 
questionnaire. 

Art. 3, — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
sement pourront porter sur les consommations, productions et 
Siucks correspondants, les livraisons en quantités physiques et en 
leurs, ainsi que sur les eflectifs, les heures-ouvrier et les appoin- 
tmenis et Salaires. Leur périodicité sera trimestrielle. 

Elles pourront également porter au plus une fois par an sur le 
Matériel et les installations. 

Art. 4. — Lors de chaque envoi des questiannaires correspondant 
à une enquête donnée, le syndicat agréé fournira au bureau central 
de slatistique industrielle et au service enquêteur la liste des éta- 
Jussements interrogés ou un reclificatif à une liste antérieure. 
47 résullats seront fournis à chacun desdits services dans un 
cel Ge Soixante jours après la fin de la période prise en considé- 
lâlion dans l'enquête. 

Le syndicat fournira ces résultats sous une forme globale #mpli- 
lani pour chaque rubrique du questionnaire une réponse d'en- 
Injle, Les résultats devront être accompagnés de la liste des éta- 
ssements dont les réponses auront eflectivement é:é utilisées dans 
 <iaDoration (ou d’un rectificatif à une telle liste). Ils pourront 
-t'enent comporter des ventilations, selon la nature, l’imporlance 


ü à Silualion géographique des élabkssements inlerrogés 
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Toute'ois, les questionnaires individuels correspondant à chacun 
des établissements, ou à certains d'entre eux, seront anis À la dis- 
posilion du service enquêteur ou du bureau central de statistique 
industrielle sur leur demande éventuelle. 


Art. 5. — Le svndircat igréé me pourra se dégager des tâches dont 
il a accepté l'exécution en maïière de siatistique qu'après un pré- 
avis de trois mois au service enquêteur, délai au cours duquel il 
con!'inuera à exécuter les enquêtes qu'il avait prises en charge 


Art. 6. — Si le syndicat cessait d'ôtre agréé, soit en applicalion 
de l'article précédent, soit à la suite d'un retrait d'agrément tel 
que prévu à l'article 6 du décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 


il devrait remettre au service enquéleur l'ensemble des quest on- 
naires re iliis I nément à la 1 du 7 juin 1951 pendant la 
dernière année écoulée et les mois de l'année en cours 
Art. 7. — Le directeur des industries mécaniques et élec'riques 
et l'inspecteur général de l'industrie chargé de la statistique indns 
trielle sont irgés de l'exécuhon du présent arrêté, qui sera publié 


au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 9 juin 195. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
Le ministre des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JAUQUES GOUAULT. 
Dep 


Le ministre des affaires économiques et le ministre de l'industrie 
et de l'énergie, 

Vu le décret no 47-963 du 29 mai 1917 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour là 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi no 51-711 du 7 juin 4%41 sur l'oldigalion, la rdination 
et le secret en matière de statistique; 

Vu le décret n° 52-1029 du 15 septembre 1952 portant application de 
la loi précitée ; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui concerne 
les statistiques imlustrielles et commerciales, des conditions d'appli- 
cation de la loi n° 51-711 et du décret n° 52-1059, 


Arrêtent : 

Art. 1e, — La chambre syndicale des fabricants de distributeurs 
compteurs d'hydrocarbures, 10, avenue Hoche, à Faris, est agréée 
pour l'exécution, dans les conditions prévues par la loi n° 51-711 du 
1 juin 1%1 et le décret no 52-1439 du 15 septembre 192, des enquêtes 
de statistique industrielle telles que définies à l'article 3 ci-dessous 
dans les industries de la fabrication des distributeurs d'hydrocarbures 
spécifiées sous la rubrique n° 29-12) partielle de la nomenclature 
approuvée par le décret n° 49-1134 du 2 août 41949. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
industriels, adhérant ou non à la chambre syndicale précitée, exer- 
çant une activité ressortissant aux industries indiquées ci-dessus, à 
l'exclusion des entreprises artisanales teiles que définies à l'article 4° 
du code de l'artisanat (décret no 52-849 du 16 juillet 1952) et sous 
réserve de l'option prévue à l'article 7 du décret n° 52-1659 du 
15 septembre 1952. 

Art. 2. — Le service enquêteur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 13 septembre 1952, pour les enquêtes 
visées ci-dessus, est la direction des industries mécaniques et élec- 
triques, 23, avenue Franklin-Roosevelt, à Paris (8°). 

Dans un délai infériewr à un mois à compter de la date du pré- 
sent arrèlé, tous les élablissements autres que artisanaux, exerçant 
à un degré quelconque une activité du ressort des industries 
énumérées à l'article 1er, et désirant répondre directement au serve 
enquèteur, devront lever l'opion prévue à l'article 7 du décret du 
15 septembre 1952, 

Les établissements en cause sont, nonobstant celte option, toujours 
tenus de répondre directement au service euquêteur lorsque celui-ci, 
constatant l'absence de renseignermmen!s les concernant parmi ceux 
reçus par la chambre syndicale agréée, leur adresse lui-même un 
questionnaire, 

Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur les livraisons en données physiques 
et en valeur ventlilées par grandes catégories, ainsi que sur les 
effectifs, les heures-ouvyrier et les appointements et salaires, Ces 
enquètes auront une périowdii'é trimestriehe. 

Elles pourront également porter au plus une fois par an sur le 
matériel et les installations, 


Art. 4. — Lorsque de chaque envoi des questionnaires correspon- 
dant à une enquête donnée, la chambre syndicale agréée fournira 
au bureau central de statistique industrielle et au service enquêteur 
la liste des établissements interrogés ou un rectificatif à une liste 
antérieure 

Les résulats seront fournis à chacun desdits services dans un délat 
de soixante jours après la fin de la période prise en considération 
dans l'enquête. 

La chambre syndicale fournira ces résultats sous une forme globale 


, 
impliquant pour chaque rubrique du questionnaire une réponse 





d'ensembie. Les résultats devront étre accompagnés de la liste des 
établissements dont les réponses auront effectivement été utilisées 
dans leur élaboration (ou d'un rectificatif à une telle lister. Ils pour- 


sou! Celitmcent comporier des veutilalions, seion ja ualure, l'uupor- 
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tance ou la situation géographique des établissements ps 

sucune de ces ventilations ne pouvant être demandée plus d'une fois 
ar an. 

. Toutefois, les services ci-dessus pourront demander à avoir connais- 

sance des chiffres individue's correspondant à un établissement déter- 

miné. A défaut d'une réponse de l’organisine agréé, l'établissement 

visé aura à fournir les renseignements demandés directement auxdils 


rvices, 


Art, 5 — La chambre syndicale agréée ne pourra se dégager des 
tâches dont elle a accepté l'exécution en mnatière de statistique 
qu'après un préavis de trois mois au service enquêteur, délai au 
cours duquel ele continuera à exécuier les enquêtes qu'elle avait 
prises en charge. 


art, 6 — Si la chambre syndicale cessait d’être agréée, soit en 
application de l'article précédent, soit à la suite d'un retrait d’agré- 
ment fel que prévu à l’article 6 du décret ne 52-1059 du 15 septembre 
4952, elle devrait remeltre au service enquêteur l’ensemble des ques- 
tionnaires recueillis conformément à la loi du 7 juin 1951 pendant 
ha dernière année écou:ée et les mois écoulés de l’année en cours. 


Art. 7. — Le directeur des industries mécaniques et électriques 
et l'inspecteur général de l’industrie chargé de la statistique indus- 
trielle sont chargés de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 juin 1953, 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 


Le ministre des ajflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 

JACQUES" GOUAULT. 


— 04 ———— 


Le m'nistre des affaires économiques et le ministre de l'indus- 
rie et de l'énergie, 


Vu le décret n° 47-%3 du 29 mai 1947 fixant les modalités de Ja 
coordination de la statistique et des études économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret n> 52-169 du ‘15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui con- 
cerne les statistiques industrielles et commerciales, des conditions 
d'application de la loi ne 51-711 et du décret ne 352-1059, 


Arrêtent: 


Art. fer, — La chambre syndicale des fabricants d'outils d’agri- 
culture de France, 174, boulevard Haussmann, à Paris, est agréée 
pour l'exécution, dans les conditions prévues par la loi n° 51-711 
du 7 juin 1951 et le décret ne 52-1459 du 15 sep'embre 1952, des 
enquêles de statistique industrielle telles que définies à l’article 3 
ci-dessous dans les industries de la fabrication d'outillage à main 
agricole et horticole et de la taillanderie spécifiées sous la rubrique 
23-610 ® la nomenclature approuvée par le décret ne 49-1134 du 
2 août 1949. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les é‘ablissements indus- 
triels, adhérant ou non à la chambre syndicale précitée, exerçant 
une activité ressoriissant aux industries indiquées ci-dessus, à l'exclu- 
sion des entreprises artisanales telles que défin'es à l’article 1er du 
code de l'artisanat (décret n? 52-819 du 16 juillet 1952) et sous 
réserve de l'option prévue à l’article 7 du décret ne 52-1059 du 
45 septembre 1952. 

Art. 2, — Le service enquêteur compétent au sens de la loi du 
juin 1951 et du décret du 15 septembre 1952, pour les enquêtes 
isées ci-dessus, est la direction des industries mécaniques et élec- 
ques, 23, avenue Franklin-Roosevelt, Paris (8e). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du 
présent arrêté, tous les établissements autres que artisanaux, exer- 
gant à un degré quelconque une activité du ressort‘ des industries 
énumérées à l'article 1er et désirant répondre directement au service 
enquêteur, devront lever l'option prévue à l’article 7 du décret du 
45 septembre 1952 

Læs établissements en cause sont, nonobstant cette option, tou- 
jours tenus de répondre directement au service enquêteur lorsque 
celui-ci, constatant l'absence de renseignements les concernant 
parmi ceux reçus par la chambre syndicale agréée, leur adresse 
ui-même un questionnaire. 


Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur les consommations, productions et 
slocks correspondants, les livraisons en quantités physiques et 
en valeurs, ainsi que sur les effectifs, les heures-ouvrier et les 
appointements et salaires. Leur périodicité sera trimestrielle. 

Elles pourront également porter, au plus une fois par an, sur le 
matériel et les installations, 


re À 


Art. 4. — Lors de chaque envol des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, la chambre syndicale fournira au bureox 
central %e statistique industrielle et au service enquêteur la liste 
des établissements interrogés ou un reclificatif à une liste anté- 
rieure. 








n 1% 
__———— 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services 4... 
délai de soixante jours après la fin de la période prise e: de 
tion dans l'enquête. Mu 
La chambre syndicale fournira ces résultats sous une ‘me 
bale impliquant pour chaque rubrique du questionnaire u:1.2 “à 
d'ensemble. Les résultats devront être accompagnés de |: 2 
établissements dont les réponses auront effectivement ét … 


dans leur élaboration (ou d’un rectificatif à une telle 
nan également comporter des ventilations, selon ! 
‘importance ou la situation géographique des établissen 
rogés. 

outefois, les questionnaires indNiduels correspondan! 
des établissements, ou à certains d’entre eux, seront : 
CRE du service enquêteur ou du bureau central de :13 

ustrielle, sur leur demande éventuelle. 


Art. 5. — La chambre syndicale agréée ne pourra se 
des tâches dont elle a accepté l'exécution en matière de s! 
qu'après un préavis de trois mois au service enquêteur 
cours duquel elle continuera à exécuter les enquêles que! 
prises en charge. 


Art. 6. — Si la chambre syndicale cessait d'être ar 
en application de l'article précédent, soit à la suite d 
d'agrément tel que prévu à l’article 6 du décret no 
15 septembre 1%2, elle devrait remettre au service 
Yensemble des questionnaires recueillis, conformément à !a 
7 juin 1%1, pendant la dernière année écoulée et les mois « 
de l’année en cours. 


Art. 7. — Le directeur des industries mécaniques et ce 
et l'inspecteur général de l’industrie chargé de la statistiq 


trieïle sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera nu! 


au Journal of[iciel de la République française. 
Fait à Paris, le 9 juin 1953. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie 


Pour le ministre et par délégatior 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 


Le ministre des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 

JACQUES GOUAULT. 


Le ministre des affaires économiques et le ministre de l'indu 
et de l'énergie, 

Vu Je décret ne 47-963 du %9 mai 1947 fixant les modalités 
coordination de la statistique et des études économiques 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1%1 sur l'obligation, la coordi 
e! le secret en matière de statistique, 

Vu le décret ne 52-1059 du 15 septembre 1952 portant appli 
de la loi précitée; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en c 


: 


concerne les statistiques industrielles et commerciales, des conditrn 


d'application de la loi n° «41-711 et du décret n° 52-1059, 
Arrêtent: 


Art, fer, — Le syndicat national des fabricants d'articles ga! 
nisés et étamés, 16, avenue Hoche, à Paris, est agréé pour 


culion, dans Jes conditions prévues par la loi n° 51-711 du 7 juin 14 


et le décret no 52-1059 du 15 septembre 1952, des enquél 
statistique industrielle telles que définies à l'article 3 cie 
dans les industries de la fabrication d'articles galvanisés et €! 
spécifiées sous la rubrique n° 241-230 de la nomenclature appr 
par le décret no 49-1134 du 2 août 1919. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissen 
industriels, adhérant ou non au syndicat précité, exerçant! 
activité ressortissant aux industries indiquées ci-dessus, à l'ex 
sion des entreprises artisanales telles que définies à l’article 1° 
code de l'artisanat (décret no 52-819 du 16 juillet 1952) et 
réserve de l'option prévue à l'article 7 du cret ne 52-1059 
45 septembre 1952. 

Art. 2. — Le service enquêteur compétent au sens de la ! 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1952, pour les end 
visées ci-dessus, est la direction des industries mécaniques et « 
triques, 23, avenue Franklin-Roosevelt, Paris (8°). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la dat 
pen arrêté, tous les établissements autres que artisanaux exer: 
un degré quelconque une activité du ressort des industries ér 
rées à l'article 1er, et désirant répondre directement au <e 


ou 


di 


An 


4 


enquêteur, devront lever l'option prévue à l’article 7 du décret du 


15 septembre 1952. 
Les établissements en cause sont, nonobstant cette option 


jours tenus de répondre directement au service enquéteur lorsque 


celui-ci, constatant l'absence de renseignements les concer! 
parmi ceux reçus par le syndicat agréé, leur adresse Jui-mêm: 
questionnaire. 

Art. 3 — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du pr 


? 
agrément pourront porter sur les consommations, productions 


1n 


stocks correspondants, les livraisons en quantités physiques et 


valeurs. ainsi que sur les eflectifs, les heures-ouvrier et les ap! 
tements et salaires. Leur périodicité sera trimestrielle. 

Ells pourront également porter au plus une fois par an sur 
malériel et Jes installations. 


e 
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Art. 4. — Lors de chaque envoi des qu?stionnaires correspondant à 
une enquête donnée, le syndicat agréé fournira au bureau central de 
statistique industrielle et au service enquêteur la liste des établis- 
semenis interrogés ou un recUficatif à une liste antérieure. 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai de quarante-“inq jours après la fin de la période prise eu 
considération dans l'enquête. 

Le syndicat fourpira ces résultats sous une forme globale impli- 
quant pous chaque rubrique du questionnaire une réponse d’ensem- 
ble. Les résultats devront être accompagnés de la liste des établis- 
sements dont les réponses auront effecLvement été utilisées dans 
eur élaboration (ou d’un rectificatif à une telle liste). Ils pourront 
également comporter des ventilalions, selon la nature, l’imporlance 
ou la situation géographique des élablissements interrogés. 

Toutetois, les questionnaires individuels correspondant à chacun 
des établissements, ou à certains d’entre eux, seront mis à la dispo- 
sition du service enquêteur ou du bureau central de statistique 
industrielle sur leur demande éventuelle. 

art. 5 — Le syndicat agréé ne pourra se dégager des tâches dent 
il a accepté l'exécution en matière de siatistique qu'après un préavis 
de trois mois au service enquêteur, délai au cours duquel il conti- 
nuera à exécuter les enquêtes qu'il avait prises en charge. 

Art. 6 — Si le syndicat cessait d’être agréé, soit en appiication 
de l'article précédent, soit à la suîte d'un retrait d'agrément tel que 
prévu à l'article 6 du décret ne 52-1059 du 15 septembre 1952, il 
devrait remettre au service enquêleur l’ensemble des questionnaires 
recueillis conformément à la loi du 7 juin 1951 pendant la dernière 
année écoulée et les mo:s écoulés de l’année en cours. 

art. 7. — Le directeur des industries mécan'ques et électriques 
et l'inspecteur général de l'industrie chargé de la statistique indus- 
trielle sont chargés de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1953. 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
Le ministre des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] du cabinet, 
JACQUES GOUAULT. 





D. 
ne à de. sf 


Caractéristiques des supercarurants, 


Le ministre de l'industrie et de l’énerg'e et le ministre de l'agri- 
Cuilure, 

Vu le décret du 8 août 1935 instituant un contrôle du marché de 
la distribution des carburants et des huiles minérales raftinées et 
visant à lutter contre la spéculation ; 

Vu la loi du 1 août 1905 sur la répression des fraudes dans la 
vente des marchandises, modifiée notamment par la loi du 21 juillet 
4929 el le décret-loi du 11 juin 1%%8: 

Vu le dérret du 2 janvier 1919 portant règlement d'administration 
publique pour l’applicalion de la loi du 1er août 195; 

Vu le décret d'application du {4 novembre 19% de l’article {er du 
décret du 8 août 195; 

Vu l'arrêté du 10 février 19%, modifié par arrètés des 30 mai 1%0, 
46 août 1950, 31 janvier 1951 et 26 mai 1952, fixant les caractéristiques 
du supercarburant, 


Arrêtent: 


Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté du 10 février 1950, modifié par 
l'arrêté du 26 mai 1952 (rectificatif, Journal officiel du 2% mai 19%2) 
pp la composition du supercarburant, est remplacé par le 
suivant : 


« Le supercarburant doit être constitué par un mélange d’hydro- 
tarbures d'origine pétrolière, schistière ou d'hydrocarbures de syn- 
thèse. 11 peut, toutefois, être constitué par un mé'ange contenant en 
volume: 15 p. 400 d’alcoo! éthylique, 8 à 10 p. 100 de benzol et des 
hydrocarbures ci-dessus définis. 

« Par mesure provisoire, la teneur en alcvol peut être comprise 
entre 12 et 15 p. 100 ». 


Art. 2, — Le directeur des carburants et l'inspecteur général, chef 
du service de la répression des fraudes, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution au présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et applicable à dater 
du 1er juillet 1953. 


Fait à Paris, le 16 juin 1953. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et pa: délégation: 
Le directeur du cabinet, 
EDMOND QUITTET. 
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Acmunisirateurs, 


Par arrêté du 9 jair 1953, M. Grunl'er (Jean). admin'strateur 








Civil de 2e \sse, fer échelon, minis ère de l'industrie et de 
l'énergie, est détaché pour CS | + période de un an, à comp 
tèér du 1er avril 1953, a ès du nuire nationa! de la cinmémato- 
graphie l } [ du servie des organismes dépendants 
el du iriat de issions 
—_+ + 
Service des mines, 
Par arrêté en date du 98 juin 195%, est acceptée, à compter dun 


fer juillet 1953, la démission offerte par M. Besairre (Henri), ingé- 
neug en &ti des mines en service ue.a aupres qu ministère 


* 











MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Conseil d'administration de l'institut national 
de la recherche agronomique. 


Par arrèté du 19 mai 1953, ont €l£ nommés: 
Vice président du conseil d'administration de l'insti'ut natianal de 
à recherche agronomique: M. Cépède, chef du service de l'enset 


{ 


gnement au ministère de l'agriculture, 


Membres du conseil d'administration: MM. Aveline, Amphoux, Pra- 
tin et Lermaire, membres du conseil suptrieur de la recherclie azro- 
normique. 








—+ 6 0— 


Administration centrale. 





Par arrôté du 9 juin 1953, M. Couty (Eugène), agent supérieur de 
ire classe à l'administration centrale du ministère de 1! e, 
est piaré en servie di [ à comauter dit 1 janier ‘ 
période limitée à cinq ans, auprès de la direction généra nie 
rural et îe l'hydraulique agricole (service de la détaxe, des carbu- 


ranis agiicoles), pour y occuper un emploi de controleur. 








MINISTERE DU COMMERCE 


Dissolution du centre technique des industries graphiques. 


Le ministre du commerce, le ministre de l'industrie et de l'éner- 
gie, le ministre des &flaires économiques, 

Vu la lai du 22 juillet 19:58 fixant le statut juridique des centres 
techniques industriels, notamment en ses articles fer et 12 

Vu l'arrété conjoint du ministre des affaires économiques et du 
ministre de l'industrie et du commerce en date du 16 mars 11 
portant transformation de l'office technique de l'inprunere en 
centre technique des industries graphiques; 

Vu les arrêtés interministériels en date des 23 mai 1951 et 90 mai 
1952 porlant approbation de délibérations du conseil d'administra 
lion du centre technique des industries graphiques relatives aux 
taux, à l'assiette et aux modalilés de recouvrement des cotisations 
à verser au centre; . 

Vu l'article 21 des statuts du centre technique des industries gra-. 
phiques; 

Vu le décret no 491236 en date du 12 septembre 49:9 tendant à 
modifier les conditions de liquidation de certains organismes du 
secteur para-adininistratif ; 

Vu l’article 3% de la loi du 6 février 1953 relative aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l'année 1955, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — Le centre technique des industries graphiques, créé 
par arrêté du 16 mars 1951, est dissous à compter de la publication 
du présent arrêté. 

Art. 2. — Sont approuvées les délibérations suivantes du conseil 
d'administraiion du centre technique des industries grapuiques 
concernant le taux, l'assiette ct les modalités de recouvrement des 
cotisations obligatoirement versées par les entreprises qui lu sont 
rattachées: . 

Déiibération Au 3 juillet 1951 autorisant les entreprises, exerçant 
partiellement leur activité dans les industries graphiques, à calculer 
leur cotisation sur un chiffre d’affaires forfaitaire obtenu en muiti- 
pliant par 2,5 les salaires augmentés des charges $ociales versés au 
personnel affecté aux travaux graphiques; 

Déiibération du 3 août 1951 décidant de n'appeler pour le 
deuxième semestre 1951 qu'une cotisation de 1,5 p. 100 sur le chit- 
fre d'affaires déclaré aux contributions indirectes, taxes déduites; 
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Délibération du 20 novembre 1951 autorisant le directeur général 
du centre technique à accorder, pour l’année 1952, des dégrève- 
ments sur la partie du chiffre d'affaires correspondant à des travaux 
éllectués pour des publications périodiques titulaires d’un numére 
à la commission paritaire des papiers de presse, dégrèvements ne 
pouvant, en principe, dépasser 33 p. 1409, plafond porté à 50 p. 100 
dans le cas où les travaux pour publications périodiques refrésentent 
la moilié du chiffre d'affaires total; 

Délibération du mars 1952 exonérant de cotisation, pour l’année 
4952, le; entreprises ayant effectué en 1951, au titre des industries 
graphiques, un chiffre d'affaires inférieur à 2 millions de franes el 
accordant à toutes les outres entreprises un dégrèvement de 375 F 
par trimestre sur les cotisations de 1952. 

Art. 3, — Les cotisalions portant sur les chiffres d'affaires réalisés 
po:lérieurement au 1er octobre 1952 ne seront pas recourrées. 

Art. 4. — Les opérations de liquidation du centre technique des 
industries graphiques seront effectuées par le liquidateur des orga- 
nismes professionnels et para-administratifs. 

Art. 5. — Le directer du commerce intérieur au ministère” du 
cominerce et le directeur de l'organisation économique et du 
contrôle des entreprises publiques au ministère des aflaires écona- 
miques sont chargés, chacun en ee qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Paris, le 21 mai 1955. 

Le ministre du Commerce, 
Pour le ministre et par délégation‘ 
Le directeur du cabinet, 
GEONGES LAPEYRE, 
Le ministre de l'industrie »t de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
GÉRARL DALLY. 
Le ministre dés affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
PIERRE RIKDINGER. 


+e+— 





Agrément d'organismes professionnels pour l'exécution 
des statistiques commerciales. 


Le ministre des affaires économiques, le ministre de l'industrie 
ei de l'énergie et le ministre du commerce, 


Vu le décret n° 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statislique et des éludes économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi ne 51-711 du 7 juin 1%54 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en malière de statistique : 

Vu le décret no 52-1059 du 15 septembre 1952 portant ‘application 
de ja loi précitée; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui con- 
cerne les statistiques industrielles et commerciales, des conditions 
d'application de la loi ne 51-711 et du décret ne 52-1059, 


Arrélent: 


Art. fer, — Le syndicat national des fournisseurs pour coiffeurs 
et parfumeurs, 4, rue de Castellane, Paris (8°), est agréé pour l'exécu- 
tion des enquêtes de statistiques telles que définies à l'article 3 
ci-dessous dans les commerces de gros de parfwnerie et fournitures 
peur coiffeurs et parfumeurs compris dans la rubrique 63, et dans 
es industries de cheveux et pos'iches comprises dans la rubrique 604 
de la nomen:lature jointe au décret ne 49-1131 du 2 août 1919 dans 
les conditions prévues par la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 et le décret 
ne 52-1059 du 15 septemb'e 1952. 

let agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
commerciaux, adhérant ou non au svndicat précilé, exerçant une 
activité ressortissant aux comunerces indiqués ci-dessus et sous 
réserve de l'aplion prévue à l'article 7 du décret ne 52-1059 du 
5 septembre 1952. 

Art, 2 — Le service enquêteur compétent au sens de la loi du 
7 iuin 191 et du décret du 15 septembre 1952 pour les enquètes 
visées ci-dessus est la direction du commene intérieur, 68, rue de 
Bellechasse, Paris (7°). 

Dans un délai inférieur à un mois À compter: de la date du pré- 
sent arrêié, tous les établissements exerçant une activité du ressort 
des commerces énumérés à l’article 1er et désirant répondre direc- 
tenent an service enquêleur devront lever J'option prévue à 
l'article 7 du décret du 15 septembre 1952. 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, tou- 
fours tenus de répondre directement au service enquêteur lorsque 
celui-ci, constatant l'absence de renseignements les concernant 
parmi ceux reçus par le syndicat agréé, leur adresse lui-même un 
questionnaire. 


Art, 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter notamment sur les achats, les stocks et 
Jes ventes de produils, les effectifs, les appointements et les salaires. 
Ces enquèles seront mensuelles, trimestrielles ou annuelles, suivant 
l'importance des établissements interrogés. 


Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, le syndicat agréé fournira au service enqué- 
fnur la liste des élablissements interrogés ou un rectificatif à une 
diste antérieure. 





V D. 

Les résultats seront fournis à ce service dans un délai de 1. 
jours après la fin de la période prise en considération dan: |, 

Le syndicat fou:nira généralement ces résullals sous 
globale impliquant pour chaque rubrique du questionn 
réponse d'ensemble, Les résultats devront étre accomp:: 
liste des établissements dont les réponses auront été effe:! 
utilisées dans leur élaboïation (ou un rectificatif à une t 
Ils pourront également comporter des ventilationg selon |: 
l'importance ou Ja situation géographique des étab.: 
interrogés. 

Toutefois, les questionnaires individuels correspondant 
des établissements ou à certains d’entre eux seront mis à 
sition du service enquêteur sur sa demande éventuelle. 


Art. 5. — Le syndicat agréé ne pourra se dégager des ta! 
il a accepté l'exécution en matière de statistiques qu'apré: 
avis de trois mois au service enquêteur, délai au cours 4 
continuera à exécuter les enquêtes qu'il avait prises en ch 

Art. 6. — Si le syndicat cessait d’être agréé, soit en a: 
de l’artièe précédent, soit à la suite d'un retrait d’agré: 
que prévu à l'article 6 du décret ne 52-1059 du 13 septemir 
il devrait remetire au service enquêteur l'ensemble des 
naires recueillis conformément à la loi du 7 juin 1951 :; 
la dernière année écoulée et les unois écoulés de l’année en 


Art. 7. —,.Le directeur du commerce intérieur est chargé « 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1953. 


Pour le ministre du commerce et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
GEORGES LAPEYRE. 


Pour le ministre des affaires économiques 
et par délégation: 

Le chef de cabinet, ÿ 
JACQUES GOUAULT. 


Pour le ministre de l’industrie et de l'énergie 
et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
AMBROISE ROUX. 
(0% — 


Le ministre des aflaires économiques, le ministre de l'industrie 
et de l'énergie et le minis're du commerce, 


Vu le décret ne 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi ne 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordina 
et le secret en malière de statistique; 

Vu le décret n° 52-1659 du 15 septembre 1952 portant applicatio 
de la loi précitée; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1932 portant fixation, en ce qui con 
cerne jes statistiques industrelles et commerciales des condition 
d'application de la loi n® 51-311 et du décret n° 52-1059, 


Arrt'ent : 


Art. fer, — La chambre syndicale des négociants en gros de four 
nilures générales et accessoires pour chaussures, 2, rue Edouard-Vil, 
Paris (%), est agréée pour l'exécution des enquêéles de statistiques 
telles que définies à l’article 3 ci-dessous dans les commerces de 
gros de fourniiures générales et accessoires pour chaussures com- 
pris dans la rubrique 755 de la nomenclature jointe au décret 
no 49-1134 du 2 août 1919 dans les conditions prévues par la lot 
À ai du 7 juin 1%51 et le décret n° 52-1059 du 15 seplembre 
002. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
commerciaux adhérant ou non à Ja chambre Syndicale précitée 
exerçant une activité ressortissant aux commerces indiqués ci-dessus 
et sous réserve de l'option prévue à l'article 7 du décret n° :2-1%9 
du 135 septembre 1952. 


Art. 2 — Le service enquêèleur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 1% septembre 1952 pour les enquêtes 
visées ci-dessus est la direction du commerce intérieur, €S, rue 
de Bellechas£se, Paris (7*j. 

Dans un délai inféreur à un mois à compter de la date du 
présent arrèlé, tous les élablissements exerçant une activité du 
ressort des commerces énumérés à l'article 1er et désirant réponire 
directement au service enquêteur, devront lever l'option prévue à 
l'article 7 du décret du 15 septembre 1952, 

Les établissements en cause sont, nonobs'ant cette option, tou- 
Jours tenus de répondre direciement au service enquêteur lorsque 
celui-ci, constatant l'absence de renseignements les concernant 
parmi ceux reçus par la chambre syndicale agréée, leur gdresse elle- 
même un questionnaire. 

Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter notamment sur les achats, les stocks et 
les ventes de produits, les effectifs, les appointements et les salaires. 
Les enqué'es seront mensuelles, trimestrielles ou annuelles suivant 
l'impor'ance des établissements in'errogés. 

Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, Ja chambre syndicale agréée fournira au 
service enquéteur la liste des établissements interrogés ou un recti- 
fica'if à une liste antérieure. 

Les résultats seront fournis à ce service dans un délai de trente 
a après la fin de la période prise en considération dans l'en- 
quête. 
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Ratios 
La chambre syndicale fournira généralement ces résultats sous 
une orme gone impliquant F3 chaque rubrique du question- 
paire une. réponse d'ensemble. Les résultats devront être accompa- 
nés de la ïiste des établissements don! les réponses auront été 
cfectivement utilisées dans leur élaboration (ou un reciificatit à 
une telle liste). Ns pourront également comporter des ventilations 
selon la nature, l'importance ou la situation géographique des éla- 
plissements in!errogés. di 

Toutefois les questionnaires individuels correspondant à chacun 
des établissements, ou à certains d'entre eux, seront ms à la 
disposition du service enquêteur sur sa demande éventuelle. 

art, 5. — La chambre syndicale agréée ne pourra se dégager des 
taches dont il a accepté l'exécution en matière de statistiques 
qu'après un préavis de trois mois au service enquêteur, déjai au 
cours duquel ele conlinuera à exécu'er les enqué.es qu'elle avait 
prises en charge. 

art, 6. — Si la chambre syndicale cessait d'être agréée, soit en 
application de l’article précédent, soit à la suite d’un retrait d’agré- 
men: tel que prévu à l’article 6 du décret n° 52-1059 du 15 septem- 
bre 1952, elle devrait remettre au service enquêteur l'ensemble des 
questionnaires recueillis conformément à la loi du 7 juin 1951 
pendant la dernière année écoulée et les mois écoulés de l'année 
en cours. 


Art. 7. — Le directeur du commerre intérieur est chargé de l'exé- 


cution du présent arrêté, qui sera pubiié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 9 juin 1953. 


Pour le ministre du commerce et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LAPEYRE. 


Pour le ministre des affaires économiques 
et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
JACQUES GOUAULT. 


Pour le ministre de l'industrie et de l’énerg'e 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMIROISE ROUX. 
—t 0 &——— 


Le ministre des affaires économiques, le ministre de l'industrie 
et de l'énergie et le ministre du commerce, 

Vu le décret ne 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour la 
ONE et la France d'outre-mer; 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
e: le secret en matière de statistique; 

Vu le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui con- 
cerne les statistiques industrielles et commerciales, des conditions 
d'application de la loi n* 51-711 et du décret n° 52-1059, 


Arrê'ent : 


Art. fer, — La fédération nationale des syndicats de grossistes en 
matériel électrique, 12, rue Pavée, Paris (4), est agréée pour l’exé- 
cu'ion des enquêtes de statistiques telles que défin'es à l’article 3 
ci-dessous dans les commerces de gros de matériel électrique com- 
pris dans Ja rubrique 74273 de la nomenclature jointe au décret 
n° 49-1134 du 2 août 1919 dans les conditions prévues par la loi 
L <q du 7 juin 19%51 et le décret n° 52-1059 du 15 septem- 
re 1992, 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements com- 

merciaux adhérant ou non exerçant une activité ressortissant aux 
commerces indiqués ci-dessus et sous réserve de l'option prévue 
à l'article 7 du décret n° 52-1059 du 15 sep'embre 1952. 
At. 2. — Le service enquêteur compétent au sens de la lof du 
1 juin 1951 et du déeret du 15 septembre 1952 pour les enquêtes 
visées ci-dessus, est la direction du commerce intérieur, 68, rue de 
Bellechasse, Paris (3e). 

Dans un délai inférieur à un mois à comp'er de la date du présent 
arrêté, tous les établissements exerçant une activité du ressort des 
commerces énumérés à l’article 4er et désirant répondre directement 
an service enqué‘eur, devront lever l’eption prévue à l'article 7 du 
décret du 15 septembre 1952. 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, tou- 
jours tenus de répondre directement au service enquêteur lorsque 
C@ui-ci, constatant l'absence de renseignements les concernant 
Parmi ceux reçus par la fédération agréée, leu: ad:esse lui-même 
un questionnaire. 


Art. 3, — Les enquêtes statistiques, exécutées en vertu du pré- 
sent agrément, pourront porter nolamment sur les achats, les stocks 
el les ventes de produils, les eflectifs, les appointements et les 
Salaires, Ces enquétes seront mensuelles, trimestrielles ou annuelles 
suivant l'importance des établissements interrogés. 


Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, la fudération agréée 1ournira au service 
enquêteur la liste des établissements inlerrogés ou un rectificatif 
à une liste antérieure. 

Les résultats seront fournis à ce service dans nn délai de trente 


er À après la fin de la période prise en considération dans l’en- 
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La fédération fournira généra'ement ces résu:tals sous une forme 
globale impliquant, pour chaque rubrique du questionnaire, une 
réponse d'ensemble, Les résultats devront étre accompagnés de la 
liste des établissements dont les réponses auront été effectivement 
uulisées dans leur élaboraïion (ou un rectificatif à une telle liste). 
Ils pourront égalemen porler des ventilations selon la nature, 
l'importance ou | { I graphique des élablissements inter- 
roses 

Toutefois, les questionnaires individuels correspondant à chacun 
des élablisse nis, ou ertans d’entre eux seront mis à la 
disposition du service enquêleur sur sa demandè éventiue.le 

art, 5 a fédér n agr‘ée ne pourra se dégager des tâches 

nt eile cceplé 1} matière de statistique qu'après 

nquéteur, délai au cours duquel 
ut | le avait prises en 


la fé-léralion cessai "ê », soit en application 
| écédent, soit la suite d'un retrait d'agrément tel 
que prévu l'article 6 du décret ne 52-1059 du i5 septembre 1952, 
elle desrait remetlre au service enquêteur l'ensemlle des ques- 
tionnaires recueillis conformément à la loi du 7 juin 1951 pendant 
la dernière année écoulée et les mois écoulés de l'année en cours. 

Art. 7. — Le directeur du commerce intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1953. 


Pour Je ministre du <ommerce et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEONGES LAPEYRE, 
res économiques 
jon : 
Le chef du cabinet, 
JACQUES GOUAULT. 


le ministre des af 
sua 


1 
t 1 : 
el par ut l 


Pour ie istre de l'industrie et de l'énergie 
et par délégation: 
le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 














MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 11 juin 1953 relatif au contrôle des films cinématographiques 
dans les Etablissements français dans l’inde. 


Le président du conseil des minisires, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 45-1472 du 3 juillet 1945 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'ordonnance n° 45-1464 du 
3 juillet 1945 ayant pour objet de subordonner à un visa la repré- 
sentation et l'exportation des films cinématographiques ; 

Vu le décret n° 15-391 du 8 mars 1942 portant transfert d'attrinutions 
et modifiant le décret n° 45-1172 précité, 


Décrète : 


Art. 4er, — Les attributions conférées au président du conseil par 
l'article 4er du décret du 8 mars 1948 susvisé en ce qui concerne Île 
contrôle des fims cinématographiques institué par l'ordonnance et 
le décret du 3-juillet 1915 sont exercées, dans les Etablissements 


français dans l'Inde, par le commissaire de la République. 


Art. 2. — Il est créé dans chaque Etablissement une commission 
de contrôle des films cinématographiques dont les membres sont 
dés'gnés par le commissaire de la Répubique. Ces commissions 
sont investies des mêmes fonctions que relles dévolues à la com- 
mission instituée par l'article 1er du décret du 3 juillet 19:55 susvisé. 


Art. 3. — Le taux de la taxe institute par l'article 7 du décret du 
3 juillet 1%5 susvisé est fixé par l'assemblée représentative créée 
par décret du 25 octobre 1946. 

Art. 4. — Un arrêté du commissaire de la République pour les 
Etablissements français dans l'Inde fixera les modalités d'application 


du présent décret, ainsi que de l'ordonnance et du décret du 3 juil- 
let 1915 susvisés. 


Art, 5. — Le min'stre de la France d’outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pubiié aux Journaux officiels 
de la République française et des Etablissements français dans l'Inde 
et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 11 juin 1953. 

| RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
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Fixation des effectifs du personnel du cadre général des transmissions 
de la France d'outre-mer pour 1953, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, en date du 
21 mai 1953, pris en application des dispositions de l'article 4 du 
décret organique du 23 août 1944, les effectifs maxima du personnel 
du cadre général des transmissions de le France d'outre-mez sont 
Gxés, pour l'année 1953, comme suit: 


A, — Personnel supérieur. 


inspecteurs 

Directeurs 

Inspecteurs principaux. .....ssssssssssesssssescssresesses .… 
Chefs de section (branche administrative) 

Inspecteurs rédacteurs 

Ingénieurs en chef...........… ce 

Ingénieurs principaux........... sopocesessce code 

Ingénieurs et ingénieurs adjoints 

Receveurs SUPÉrTIEUrS........sssossssssess esse 

Chefs de centre supérieur (toutes branches)..s....sssssssnsese 
Chefs de section (toutes branches}.............s.eses ss. 
laspecteurs, inspecteurs adjoints (toules branches)..........s... 


B, — Personnel de contrôle et de maitrise. 


Chefs de centre radioélectricien............s..e.sssss messgsess . 

Chefs de poste et souschefs de posle.............sss.sesssssee .. 

Contrôleurs principaux et contrôleurs (branche postale) 

Contrôleurs principaux et contrôleurs des installations radioélec- 
triques , 

Contrôleurs du service des lignes et des installations.......... 


Vérifilcateurs principaux et vérificateurs du service des instal- 
lations 
Chefs d'équipe principaux et chefs d'équipe du service des lignes 


Total (non compris le personnel en service en 
Indochine) . 





Autorisation d'introduction en Afrique équatoriale française 
de boutures de cannes à sucre. 


Par arrélé en date du 5 juin 1953, le haut commissaire de l'Afrique 
équatoriale française est autorisé à introduire en Afrique équatoriale 
française, par Brazzaville, buit utures de canne à sucre, provenant 
du Natal et appartenant aux variétés suivantes: CO 331, N. CO 51, 
CP, 29/320, CF, 29/116. 

Cette introduction sera faite en se conformant strictement aux pres- 
criplions des règlements en vigueur. 


+ 





Administrateurs. 


Par arrêté du 21 mai 1953, il est attribué avec effet rétroactif, 
à compter du 6 août 1948. à M. Bonhomme de Montaigut (Fernand), 
administrateur en chef, ?e échelon, de la France d'outre-mer, une 
majoration d'ancienneté pour services militaires de 4 mois 19 jours. 

L'arrêté du 9 juillet 1952 constatant avancement d'échelon dans 
le personnel des administrateurs de la France d'outre-mer est annulé 
en ce qui concerne M. Bonhomme de Montaigut (Fernand). 

M. Bonhomme de Montaigut (Fernand) est nommé administrateur 
en chef, 2 échelon, de la France d'outre-mer pour compter du 
49 avril 1952 (rappels d'ancienneté pour services militaires épuisés). 


—— +0 — 


Par arrêté du 3 avril 1%3, M. Bordier (Paul), administrateur, 
4 échelon, de la France d'outre-mer, en service à la délégation 
à Paris du haut commissariat de la République en Afrique équa- 
toriale française, est placé dans la position de mission dans cette 
fédération, pour eompter du 1 novembre 1954 et jusqu'au 10 novem- 
bre 1931, pour représenter le haut commissaire à la réunion de 
la caisse de soulien du coten à Brazzaville. 


— + e © — 


Par arrêté du 3 avril 143, M. Bordier (Paul), administrateur, 
de échelon, de la France d'outre-mer, chef du cabinet du haut 
cominissaire de la République en Afrique équatoriale française, est 
placé dans la position de mission dans la métropole, pour compter 
du 2% décembre 1951 et jusqu'au 13 février 1952, pour étudier, 
en liaison avec les services du département, diverses questions 
administratives intéressant Ja fédération de l'Afrique équatoriale 
française. 

— 0 6 — ——— 





Par arrêté du 3 avril 1933, M. Bordier (Pau!)}, adn 
> échelon, de la France d'outre mer, chef du cabinet Ji 
commissaire de la République en Afrique équatoriale franca 
placé dans la position de mission dans la métropole, pour 
du 26 avril 1%? et jusqu'au 6 juin 1%2, pour accompagne 
Paris le haut comruissaire. : 
— 6 8 ——— 


Par arrêté du 3 avril 1%53, M. Bordier (Paul), administrat 
2% échelon, de la France d'outre-mer, chef du cabinet du 
commissaire de la République en Afrique équatoriale franc: 
placé dans la position de mission dans la métropole, pour « 
du 8 juillet 1952 et jusqu'au 24 juillet 1%2, pour étui 
liaison avec les services du département, diverses questions 
nistratives intéressant la fédération de l'Afrique équatoriale 
çaise. 

0 6 ®——— 


Par arrêlé du 22 avril 1953, il est attribué avec eflet rétroactit 
à compiler du 6 août 1948, à M Theric (Emile-Roger), adm 
nistrateur en chef, 2e échelon, de la France d'outre-mer, à 
majoration d'ancienneté pour services militaires de 7 mois { jour 


A compter de la date précitée, la situation administrative 
M. Theric (Emile) s'établit comme suit, au point de vue de 
solde et de l'ancienneté: 

1° Administrateur de 2 classe « après 6 ans » des servi 
de l’indochine pour compter du 6 août 1948; 

29 Administrateur en chef, 2 échelon, de la France d'ou! 
pour compler du 10 juin 1%1 (rappels d'ancienneté pour s: 
Inililaires épuisés) ; 

3° Administrateur en chef, 3° échelon, de la France d'outre 
pour compter du 10 juin 1954. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 10 juin 1953 fixant la date d'immatricuiation au régime 
général des assurances sociales de certains agents de la chambro 
de commerce de Lorient et du Morbihan. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, du ministre du commerce, du ministre du 
budget et du ministre de l'industrie et de l'énergie, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant organisation de Ja « 
rilé sociale ; 

Vu le décret du 8 juin 1916 portant règlement d'administratio 
publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 1915 su>- 
visée, et nolamment l'article 65; 

Vu le décret du 3 mai 1933 autorisant la caisse de retraites de ! 
chambre de commerce de Lorient et du Morbihan à continuer 
opérations, 


Décrète : 


Art. fer, — Les agents de la chambre de commerce de Lorient et 
du Morhihan, tributaires de Ja caisse de retraites autorisée par 
décret du 3 mai 1933, seront soumis, à compter du premier jour du 
trimestre civil qui suivra Ja publication du présent décret, au 
régime général des assurances sociales pour l'ensemble des r5 
ques, 

Art. 2. — La chambre de commerce devra faire parvenir à la 
caisse régionale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés de 
Nantes: 

1° Un état des agents non pensionnés affiliés au régime spécial 
de retraites, indiquant pour Chaque intéressé les nom, prénom;:, 
adresse, date de naissance, la date à laquelle il a été affilié au 
régime spécial et les rémunérations qu'il a perçues au cours de 
chaque trimestre civil postérieur au 30 juin 1930 et antérieur à la 
date d'entrée en vigueur du présent décret; 

2e Un état des pensionnés d'invalidité comportant, outre les ren- 
seignements prévus au 1° ci-dessus, mention de Ja dale d'entree 
en jouissance et du montant de la pension; 

3° Un état des agents qui ont cessé d’être affiliés au régime <p#- 
cial de retraites antérieurement à la date d'entrée en vigueur du 
ete décret, soit par suite de leur mise à la retraite, soit pour 
oule autre cause, et comportant les indications prévues au {° ci- 
dessus ainsi que la mention, le cas échéant, du montant de la rente 
et des autres avantages de retraite dont ils sont titulaires. 


Art. 3. — Les agents et anciens agents, qu'ils soient ou non 
titulaires de rentes ou pensions au titre du régime spécial de 
retraites auquel ils étaient affiliés, seront rétablis, en ce qui con- 
cerne l'assurance vieillesse, dans les droits qu'ils auraient eus si !e 
régime général des assurances sociales leur avait été applicable 
durant les périodes pendant lesquelles, postérieurement au 30 juin 
1900, ils ont été affiliés au régime spécial de retraites. 

A cet eflet, il sera versé, dans les six mois du jour de Ja publica- 
tion du présent décret, à la caisse nalionale de sécurité sociale, un 
Capital correspondant aux cotisations qui auraient élé acquillées 
pour le compte des intéressés, s'ils avaient été affiliés au régime 
général des assurances sociales (vieillesse) pendant ces périodes. 
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GER 
ur les agents qui ont perçu un salaire supérieur au plafond des 
gssurances social®s, 1e versement dù pour leur compte correspon- 
à aux cotisations qui auraient élé acquitlées s'ils avaient perçu 
va salaire égal au chiffre limite d'assujeltissement aux assurances 
sociales. , ; 
versement prévu au présent article sera opéré par prélèvement 
eur l'actif de la aisse de retrailes. En cas d’insufflance de l'actif, 
je solde du versement sèra à la charge de la chambre de commerce. 


art. 4. — A compiler de la date d'entrée en vigueur du présent 
décret, la caisse régionale de sécurité sociale de Nantes versera aux 
titulaires de vensions d'invalidité au tiire du régime de retraites 
antérieur, les arrérages de la pension d'invalidité du régime général 
des assurances sociales dont ils bénéficieraient si leurs droits avaient 
été liquidés au titre du régime général au moment où ils ont oblenu 
le bénéfice de leur pension d'invalidité. 


Art. 5. — A partir de la date visée à l’article précédent, les titu- 
jaires de rentes de vicillesse au titre du régime spécial, âgés d'au 
moins soixante ans, recevront de la caisse régionale d'assurance 
vieillesse de Nantes les prestations auxquelles ils peuvent prétendre 
en application du décrel-loi du 25 octobre 1935 où de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945, selon ïe cas. 


art 6 — Pour les agents qui antérieurement à la date d'entrée 
en vigueur du présent décret, avaient obtenu le bénéfice des dispo- 
sitions du décret du 28 octobre 1%41 ou du décret du 25 février 1946, 
jes prestations visées à l’ariicle précédent ne pourront pas être infé- 
rieures au montant de la jension prévuc à l’article 13 de l'ordon- 
nance ne 45-170 du 2 février 1945 modifiée 


Art. 7. — Le ministre des finances, le ministre du travail et de 
ja sécurité sociale, le ministre du commerce le ministre du budget 
et le ministre de l’industrie et de l'énergie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de ;’exéculion du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Répub'ique française, 

Fait à Paris, le 10 juin 1953. 

RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et âe lu sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 
Le ministre du budget, 
JRAN-MOREAU, ” 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JE\N-MARIE LOUVEL, 
Le ministre du commerce, 
GUY PETIT, 





© @ &- 


Fusion de sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 10 juin 1953, a été upprouvéc la fusion de la société mutualiste 
dite Des Sous-agents des bureaux ambulants des postes, no 795-1321, 
à Paris, avec la société mutualiste dite La Tutélaire du personnel 
des postes, télégraphes et téléphones, n° 75-2234, à Paris. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Création d'un service municipal du logement dans une commune, 





Le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, le ministre de 
l'intérieur, le ministre du budget et le ministre des affaires écono- 
miques, 

Vu l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 instituant des mesu- 
res exceptionnelles et temporaires en vue de remédier à la crise du 
logrment, modifiée et prorogcée et notamment ses articles 2 et 4 bis; 

Vu la loi ne 48-1260 du {+ seplembre 1918 portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports entre bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage profession- 
hel et instituant des allocations de togement, modifiée ; 

Vu la loi ne 51-339 än 20 mars 1951 relative au développement des 
crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
Pour l'exercice 1951 (Reconstruction et urbanisme) et notamment 
£on article 3; 

Vu la loi n° 51-588 du 23 mai 1954 portant réalisation d’un plan de 
25 milliards d'économie et notamment son article 9; 

Vu le décret ne 47-213 du 16 janvier 1957, modifié ; 

Vu le décret ne 47-2414 du 30 décembre 1947, modifié par les décrets 
n° 18-1990 du 30 décembre 1948 et n° 50-1627 du 31 décembre 190; 














Vu l'arrêté du 20 octobre 1951 por suppression et création de 


services municipaux et intercomanunaux du logement dans diverses 
communes ; 


Vu la délibération du conseil municipal de Chalon-sur-Saône (Saône- 


et-Loire) en date du 26 janvier 1953 


Sur proposition du préfet de Saône-et-Loire, 


Arrèlent : 


Art. 1er, — La commune de Chalon-sur-Saône est inscrite sur ]a 
liste des communes dans lesquelles en applicat \ des artivles 2 
et 4 bis de l'ordonnance ne 45-2395 du 11 octobre 1915 modifite et 
prorogée, il peut être créé un service municipal du logement dont 
les dépenses sont intégralement supportées par les communes inté- 
ressces. 

Art. 2. — Je directeur général de l'aménagement du territoire eu 


ministère de la reconsiruetion et de l'urbanisme, et le préfet de 
Saône-et-Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d« l'appli 


1 


cation du présent arrêté, qui sera publié au Journal oflicicl de la 
République française. 


Fait à Paris, le 5 juin 1953. 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
PIERRE COURANT, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration départementale 
et communale, 
PIRRRE DAMELON. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le ministre des aflaires é‘onomiques, 
ROBERT BURON, 
ie 





Commission d'amélioration de l'hAhitat dans le département 
de la Seine, 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, le ministre des 
finances et le minisire du budget, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1915 portant organisation provi- 
sotre ges pouvoirs publ . 

Vu l'ordonnance du 2% juin 19:55, modifiée par l'ord 
26 octobre 1945: 

Vu le décret du % octobre 1935 portant règlement d'administration 
publique pour l'applicalion de ladite ordonnance, et notamment son 
article 5; 

Vu l'arrêté du 17 janvier 1946 relatif à la composition de la commis- 
sion d'amélioration de l'habitat dans le département de la Seine, 


nance du 


Arrêtent: 


Art. er, — L’arilcle fer de l'arrêté du 17 janvier 1946 est modifé 
comme suit: 

« Art. 1°, — Dans le département de la Seine, la commission 
d'amélioration de l'habitat est ainsi composée : 

« Le préfet de la Seine, ou à son défaut, le secrétaire général de la 
préfeciure de la Seine ou le directeur de l'urbanisme; 

« Le d&légué départemental de la nstructio 

« Le directeur 


r des affaires municipaies et domaniales de la Seine: 
« Le directeur général des services techniques de la préfecture de 
la Seine ; 
« Le directeur des affaires dé} 
« Le directeur des beaux-arts et de l'architec 


artementales et g 


frales de la Seine; 





CALE SEL OR L ON C'ÉVI CL ''ETNETSr Dre 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2, — Le préfet de la Seine est chargé de l'exécution 4n présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la Seine. 

Fait à Paris, le 16 juin 1953. 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Pour le ministre et par délégation: 

Le ronseiller technique, 
HENRY CAURIER. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
Pour le directeur: 


Le sous-directeur, 


LATAPIE 
Le ministre du budget, 
Pour Je ministre et par délégation, 
Par empéchement du directeur du budget: 
Le directeur adjoint, 
GUIRAUD, 
—— —+ © +- 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 





Administration centrale. 





Par arrûté du 9 juin 1953, M. Grovel (Louis), adjoint administratif 
(4 échelon) à l'administration centrale du ministère des anciens 
combattants et victimes de la gurrre, est délaché auprès du service 
interdépartementa! des anciens combattants et victimes de la guerre 
de Montpellier, en qualité de commis (5° échelon), pour une période 
d'un aa, à compter du 1° avr 1953. 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 9 juin 1953 portant suppression de l'hospice public 
de Duras (Lot-et-Garonne). 





Par décret en date du 9 juin 1953, l'hospice public de la commune 
de Duras (Lot-et-Garonne) est supprimé. 

Les biens et revenus de cet établissement sont attribués au bureau 
de bienfaisance de ladite commune de Duras. 


++ 





Inspection de la santé. 


Par arrêté du 9 juin 1953, M. Ie docteur Humann (Henri), médecin 
inspecteur principal de la santé de 5% échelon, est placé en service 
détaché auprès du ministère des affaires étrangères, pour une durée 
indéterminée et maximum de ciaq ans, en vue d'être mis à la dis- 
position de l'Organisation mondiaie de la santé, en qualité de chef 
de l’équipe d'hygiène materaelle et infantile affectée à la Syrie, à 
compter du 21 août 1992. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Administration centrale et services extérieurs. 





Par acrôté du 8 juin 1953, M. Aulañ (F.-J-B.). ingénieur de 
S classe des télécommunications à la direction régionale des télé- 
communications de Marseille, placé le 7 avril 1953, pour une durée 
de onze mois en position de dérachemen: dans les conditions fixées 
par l'article 99 de la loi du 19 octobre 1%%6 ($ 4) pour remplir une 
mission en Iran au titre de l’assislance tachnique des Nations Unies, 
est réintégré dans lès cadres de l'administration des ypostes. télé- 
graphes et téléphones, à compter du 7 mers 1953 


_—- ee — — 


Par arrêté du 9 juin 1953, M. Bataille (Maurice), inspecteur adjoint 
des postes, télégraphes et téléphones à Mantes (Seine-et-Oise), est 
détaché en qualité d'agent contractuel, avec rang d'attaché de 
dr classe, auprès du ministère des affaires étrangères (services des 
aflaires allemandes et autrichiennes), à compter du 1 avril 1953, 
pour une durée maximum de cinz ans. 


Par arrêté du 9 juin 1953 M. Burtz (L.-Ch.), administrateur de 
dre classe des postes, télégraphes et téléphones, est, pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 1° mars 1%3, placé 
en position de détachement auprès du ministère des affaires étran- 
gères (services des aflaires allemandes et autrichiennes), pour 
exercer les fonctions de chef du service annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones du haut commissariat de la République fran- 
Çaise en Autriche. 

—— 2 &— 


Par arrêté du 9 juin 1953, sont, à compter du 27 février 1953, 
lacés en position de détachement dans les conditions prévues par 
‘article 99 ($ 4) de la loi du 49 octobre 496 portant statut 
général des fonctionnaires, pour remplir une mission en Iran, en 


qualité d'experts, au titre de l'assistance technique des Nations 
Unies : 


Pour une durée de trois mois: M. Le Saux (P.-J.), administra- 
teur de 2 classe des postes, télégraphes et téléphones. 


Pour une durée d'un an: MM. Camino (M.-J.), inspecteur des 
postes, télégraphes et téléphones (bureaux mixtes) au bureau de 
Paris-3%6, et Viallat (M.-A.), inspecteur des postes, télégraphes et 
téléphones (exploitation service télégraphique) à Marseille-Télégraphe 
réserve. 


on 


D — — 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Ankéx 1963 





Ordre du jour du jeudi 18 juin 1953, 


A neuf heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 
Communication de M, ie président du conseil désigné. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distrisution 
le jeudi 18 juin 1953. 


Ne 59135. — Proposition de résolution de M. Notebart tendant à in, 
le Gouvernement à faciliter des prêts et crédits. aux entre; 
sinisitrées (renvoyée à la commission de la reconstructi 


Ne 6217. — Proposition de loi de M. Barrier tendant à soumettre à 
régime général de sécurité sociale les agents des chemins 
fer secondaires et des tramways (renvoyée à la commission 
des moyens de communication). 


Ne 627. — Proposition de loi de M. Guislain tendant à modifkr 
Jui du 6 août 1948 portant statut des inlernés et déportés da 
la Résistance, par application de l'arrêté ministériel du 2 4. 
cemvbre 1951 accordant des bonifications aux mobilisés de a 
guerre 1939-19i5 (renvoyée à la commission des pension: 

Ne 6292. — Proposition de loi de M. Minjoz tendant à compléter 
la loi du 16 mars 1943 portant modification de la législation 
sur les accidents du travail en agriculture (renvoyée 
commission de l’agriculture) 


Ne 6293. — Proposition de loi de M. Bartolini tendant à abroger la 
décret du 20 mai 1953 relatif au licenciement des ouvriers 
de la défense nationale (renvoyée à la commission de 
défense nalionale). 


No 6296. — Rapport de M. Minjoz, au nom de la commission de la 
justice, sur la proposition de loi tendant à proroger et à 
modifier la loi du fe décembre 1951 tendant à permettre, À 
titre provisoire, de surseoir aux expulsions de certains oc:u- 
pants de bonne foi. 

No 6304 (1). — Proposition de résolution de M. Secrétain tendant à 
modifier l'article 14 du règlement de l’Assemblée nationa!e 
(renvoyée à la commission du suffrage universel). 


Ne GM3 (1). — Rapport de M. Minjoz, au nom de la commis:; 
du suffrage universel, sur la proposition de résoTütion tendant 
à la dsignation par l'Assemblée nationale, à la représentation 
proportionneile des groupes, d’une coœnmission d'enquéte 
chargée d'étudier les conditions dans lesquelles a pu s'établir 
pendant des années un trafic de piastres indochinoises. 


No 6314 (1). — Proposition de résolution de M. Barthélemy tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre des mesures immédiates 
pour indemniser les populations urbaines et rurales du Jura 
et de Saône<t-Loire éprouvées par les inondations conséru 
tives aux pluies diluviennes des 9 et 10 juin 1953 et à exo- 
nérér des impôts les victimes de ces inondations (renvoyée 
à la commission des finances). 

No 6315 (1). — Proposition de résolution de M. Robert Mancean 
tendant à inviter le Gouvernement à faire maintenir le trafic 
marchandises sur le tronçon de ligne de la Compagnie Mamei 
Saint-Calais, entre Thorigné et Montmirail (Sarthe) (renvor 
à la commission des moyens de communication). 


No 632% (1). — Proposition de résolution de M. Waldeck Rochet 
tendant à inviter le Gouvernement à secourir et indemniser 
les victimes des récentes inondations du Doubs et de la Saône 
dans le département de Saône-et-Loire (renvoyée à la coïn- 
mission des finances). 

No 63%. — Proposition de loi de M. Bénard tendant à modifier le 
mode d'élection des membres de l’Assemblée nationale repré- 
sentant les départements métropolitains (renvoÿée à la com- 
mission du suffrage nniversel). 


Ne 63%. — Proposition de loi de M. Césaire tendant à proroger 
jusqu'en juillet 1953 les dispositions de la loi du 31 décembre 
198, moeditée par les lois du 29 juin 1949, du 3% juin 1%, 
du ?%4 mai 1951 et du % juin 1952, maintenant dans les lieux 
les locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usaze 
professionnel dans les quatre départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane française et 
fixant le prix des loyers applicables dans <es départements 
(renvoyée à la commission de la justice), 

No 632%. — Proposition de loi de M. Penoy relative à la composition 
du Gouvernement et à la limitation du nombre des ministères 
(renvoyée à la commission de l'intérieur), 


1 1 
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commission de la famille, de la population et de la santé publique. 





Séance du mercredi 17 juin 1953. 


Présents. — MM. Barrot, Cayeux (Jean), Charret (Jean), Chassaing, 
Grousseaud, Guislain, Lacaze (Henri), Mmes Lempereur, de Lip- 
kowski, MM. Mazuez (Pierre-Fernand), Montalat, Montgolfler (de), 
Mora, Noël (Marcel) (Aube), Olmi, Mmes Poinso-Chapuis, Roca, 
MM. Rousselot, Segelle. 

Ercusés. — MM. Béné (Maurice), Fredet (Maurice). 

Suppléants. — M. Draveny (de M. Arbeltier), M. Sion (de M. Liu- 
nite), M. Léon Jean (de M. Regaudie). 





Commission de l’intérieur, 


——— 


Séance du mercredi 17 juin 1953. 


présents. — MM. Ballanger (Robert) (Seine-et-Oise), Cartier (Gil- 
bert) (Seine-et-Oise), Pantaloni, Rabier, Thomas (Eugène) 
firolien, Valle (Jules), Véry (Emmanuel), Wagner. 

Ercusé. — M. Dejean. 

Suppléants. — MM. Douher (de M, Provo), Coutant (de M. Dur- 
roux), Florent (de M. Nenon), 


(Nord), 


Patérnot (de M. Jacques Chevallier;. 





Commission de la justice et de législation. 


Séance du mercredi 17 juin 193. 





Présents. — MM. Duveau, Girard, Grimaud (Henri), Grimaud (Mau- 
rice) (Loire-Inférieure), Lacaze (Henri), Laforest, Minjoz, Montillot, 
Mme Rabaté, MM, Rolland, Silvandre, Wasmer, 


Ercusés. — MM. JIsorni, J.-P, Palewski. 


Suppléants. — MM. René Schmitt ‘de M. Briflod), de Baudry d’As- 
son (de M. Chamant), Sion (de M. Depreux), Dorey (de M. Halbout), 
Lefranc (de M. Mignot), Arbeltier (de M. Ninine), Coutant (de 
M. Sissoko), 





Commission des territoires d'outre-mer, 





Séance du mercredi 17 juin 1933. 


Présents. — MM. Aubame, Bechir Sow, Bettencour!, Dumas 
(Joseph), Guissou (Henri), Hénault, Juglas, Laforest, Magendie, Mal- 
brant, Molinatti, Ranaivo, Révillon (Tony), Saïd Mohamed Cheikh, 
Senghor, Silvandre, Temple, Villeneuve (de), Yacine (Diallo). 

Suppléants. — MM. Le Coutaller (de M. Béchard), Bayrou (de 
M. Brusset), Mazier (de M. Coffin), Gaillemin (de M. Dronne), Mama- 
dou Konaté (de M. Duveau), Florand (de M. Ninine), Schneiter (de 
M. Sanogo Sekou), Charpentier (de M. Solinhac). 








Convocations de oommissions. 


La commission des boissons se réunira le vendredi 19 juin 1953, à 
&x heures et à quinze heures (local de la commission ne 2%) : 

L — Nomination d’un rapporteur pour une pétition. 

HI. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (ne 4104) de M. Seynat (haut commis- 
sariat du vin); 

La proposition de résolution (no 410) de M. Seynat (exportations 

vin) ; 

La proposition de loi (ne 6407) de M. Sourbet (assainissement du 
marché du vin); 

La proposition de loi (no 6260) de M. Waldeck Rochet (orientation 
de la production viticole et assainissement du marché du vin); 

La proposition de fésolution (n° 6263) de M. Francis Vals (protec- 
üon des vins doux naturels). 

HI. — Suite de l'examen des rapports: 
. De M. Seynat, sur la proposition de li (n° 32%0) de M. Sourbet 
(assainissement du marché du vin, assainissement quantitatif, 
articles 4 et 5); 

De M. Paternot, sur le projet de loi (n° 581) (orientation de Ja 
production viticole). 

IV. — Rapport supplémentaire de M. Paternot sur le projet de koi 
{n° 3327) (protection du titre d'œnologue). 

V. — Rapport de M. Kuehn sur la proposilion de loi (n° 5240) de 
M Hénauit (caractéristiques du cidre). 


les mesnbres de 





» Ercusés. — MM. 








La commission des pensions se réunira le jeudi 18 juin 1953, 4 
dix-huit heures (local de la comenission n° 266) : 

Décisions à prendre à la suite de l'audition des re! entants de 
l’Union française des associations de combattants et de victimes de 
guerre. 

La commission du suffrage universel, des lois const nelles, 
du règlement et des nétitions <e réunir | 19 juin 193, à 
onze heures Ca 1t 1 COMMISSION nn 249) : 

I. — Examen de pétitions. 


IL — Nomination de rapporteurs pour: 


La proposition de résolution ne 6143) de M. Kriegel-Valrimont 
tendant à décider que le rapport de la commission parlementaire qui 
s'est rendue en Indochine sera, dans son texte intégral, remis à tous 


fn t 
l’Assemblée ; 
La proposition de loi (no 6284) de M. de Léotard relative à 
ralion des pouvoirs de l’Assembiée nationale; 

La proposition de loi (ne 6254) de M. Charret tendant à modifier 
l’article $ de la loi du 5 avril 1384 relative au régime des élections 


l'exple 


municipales. 


HI. — Communication d'une lettre de M, de Moro-Giaflerri relative 
à la revision de l'article 45 de la Constitution. 

IV. — Suite de la discussion du rapport de M 
la revision de la Constitution. 

V. — Questions diverses. 


Defos du Rau sur 








Réunions de commissions du jeudi 18 juin 1953. 





Commission des pensions, à dix-huit heures. — Local ne 96 
Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, À 
quatorze heures trente, — Local n° 208 
= ru se | 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 13 





Commission de coordination chargée de suivre l'élaboration et la 
mise en œuvre du deuxième plan de modernisation et d'équi- 
pement. 


Séance du mercredi 17 juin 1953 


Présents. — MM. Castellani, Coudé du Foresto, Court Durands 
Réville, Fousson, Alexis Jaubert, Lonzchambon, Nas 1, Razac, 
Saller. 

Excusés. — MM. d’'Argenlieu (Philippe), Bertaud, Denv« Dubois, 
Houdet, Pellenc, Rochereau, Waiker. 





Réunion de commission du jeudi 18 juin 1953. 


Soué-commission « Entreprises nationalisée 
Local de la commission des fi 


», à quinze heures, 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANxxéE 1953 








pen 
Commission de comptabilité. 
Séance du mardi 16 juin 1953. 

Présents. — MM. Cazeïlles, Dardelle, Georget, Montrat, Cornet, 


Reverbori. 


Antonini, Bour (Alfred), Egretaud, Nignan, Pana 
Yung, Phung Ba Nghia, Signoret, Theetten. 
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Commission de législation, justice, affaires administratives 
et domaniales. 


Séance du mercredi 17 juin 1953. 


Présents. — MM. Boisdon, Bour (Alfred), de Bruchard, Cornet, 
Juniilon, Morel, Pialoux, Piéri. 


Excusés. — MM. Polycarpe, Randretsa, Troisgroé. 





Convocations de commissions. 





Reclificatif. 


La commission des aflaires financères se réunira le vendredi 
19 juin 1953, à quinze heures, 27, rue du Mont-Thabor, à Paris, et 
non le jeudi 18 juin 1953, à dix heures trente, comme il avait été 
prévu. 

I, — Examen de la prapasilion de résolution (ne 183. année 1953) 
teñhdant à la désignation par l'Assemblée de l'Union française d'une 
Inission d'information chargée d'examiner les raisons, les conditions 
et les ellets de la récente dévaluation de la piastre. — Nomination 
d'un rapporteur, 

Il, — Examen de la proposition de résolution tendant: 1° à saisir 
l'Assemblée de l'Union française des problèmes posés par la récente 
dévaluation de la piastre et des mesures qui s'imposent dans 
l'intérêt commun des quatre Etats associés; 2° à faire fonutes propo- 
sitions uliles au haut conseil. de l'Union française. — Nomination 
d'un rapporteur. 

II. — Questions diverses. 


a 


La commission de$ affaires culturelles 
mer se réunira le mardi 23 juin 1953, 
ne 213): 


1, — Suite de la discussion &ur la proposition (n° 78, année 1951) 
tendant à assurer aux juges de la France d'outre-mer une connais- 
sance approfondie du milieu humain des sociétés autochtones dans 
lesquelles ils sont appelés à servir. 

Il. — Examen du rapport oral pour avis de M. Griaule, sur la 
proposition (ne 48, année 1953) invitant le Gouvernement à insti- 
tuer dans chaque terriloire d'outre-mer un organisme ayant pour 
but de promouvoir le développement de l'artisanat et le progrès 
social et culturel des artisans. 

II, — Eventuellement, rapport de M. Griaule sur la proposition 
(no 197, année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à définir la 
situation linguistique dans les territoires d'outre-mer, à poursuivre 
l'étude des langues locales susceptibles d'utilisation pédagogique, 


et à encourager la publicalion d'ouvrages de conception et d'expres- 
sion indigènes. 


et des civilisations d'outre- 
à dix heures trente (local 


IV. — Questions diverses. 












AVIS ET COMMUNICATIONS 










Ministères des finances, du budget et des affaires économiques. 





Avis de concours pour le recrutement d'élèves administrateurs pour 
la métropole par l'institut national de la statistique et des études 
économiques. 





Un concours est ouvert à l'institut national de la statistique et des 
études économiques pour le recrutement de quatre élèves adminis- 
trateurs. 

Les candidats nommés élèves administrateurs à l'issue de ce con- 
cours seront tenus d'effectuer un cycle d'éludes de deux ans à 
l'école d'application de l'institut national de la statistique et des 
études économiques à Paris. 

Aucun diplôme n'est exigé. Les épreuves sont du niveau du pro- 
gramme de mathématiques générales. 

L'Age exigé des candidats est, à la date du 1er janvier 1953, fixé 
À vingt-deux ans au moins et vingt-neuf ans au plus, La limite 


d'age de vingt-neuf ans est reculée d'un an par enfant à charge et 
de la durée des services militaires obligatoires. 
Les épreuves auront lieu à Paris aux dates suivantes: 


Epreuves écriles: 


k 
t 
28 .29 et 30 septembre 1935 Inclus; 
Epreuves orales: Le 


s dates seront indiquées ultérieurement. 

Les dossiers de candidatures devront parvenir le 15 juillet 1953 au 
plus lard à la direction générale de l'institut national de la stalis- 
tique et des études économiques, 29, quai Branly, à Paris (7°). 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser à la direcæ 
t'on générale de l'institut nalional de la statistique et des études 


économiques (section des personnels), 4, rue de la Banque, à 
Paris (2°). 





+. 












et 760 du tarif douanier). 


techniques compétents, 


+ © + 


Ministères des finances, du budget et des affaires écono 
et ministère de l’industrie et de l'énergie. 


Avis aux importateurs de peileteries brutes et peaux 
pour fourrures originaires et en provenance du Pakistan, 


Les importate1rs sont informés que des crédits sont ouver: 
l'importation de peketeries brutes et peaux pour fourrures or 
et en provenance du Pakistan destinés à permettre la réali 
contingent inscrit dans l'accord commercial franco-pakisia 
27 avril 1953, valable pour l'année civile 1953 (poste 12 


Seuls pourront réaliser des importations au titre de ce co 
les importateurs, négociants et utilisateurs spécialisés, 

Les demandes de ;iicences d'importation I 
à l'office des changes (3 sous-direclion), 8, rue de la Tour-de: | 
à Paris (9%), avant le vingtième jour à midi, au plus tard, 
celui de l'insertion du présent avis au Journal officiel. 

A l'expiration de ce délai, les demandes de licences d'impor! 
déposées feront l'objet d'un examen simultané de la part des : 


evront être pars 








de l'air. 





d'Etat à l'air. 


que, 26, boulevard Victor, Paris (15). 


18 Juin ! "a 


— 


miques 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs élèves militaires 


Un concours pour le recrutement de sept ingénieurs élève: mi 
taires de l'air est prévu pour le 15*septembre 1953 au secrétariat 


Les épreuves d admissibilité auront lieu à Paris et Toulouse les 45, 
16, 17 et 18 septembre 19%553. Les épreuves d'admission auront lieu 4 
une date et dans un centre qui seront fixés ullérieurement. 

Le programme des connaissances exigées au concours porle sur leg 
matières enseignées .dans les classes de mathématiques spéciales et 
en première année à l’école nationale supérieure de l’aéronauti 

La date de clôture des inscriptions est fixée au 15 août 1953. 

Il sera envoyé une brochure contenant le programme détaillé et 
l'indication des pièces à produire sur demande, accompagnée de 
15 F, adressée à la direction technique et industrielle de l'aéronautt- 


que 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Jun REYMOND 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 











COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 


























Comptoirs français dans l'Inde 





n< Cours limites | Cours extrêmes 
cou : 
# . pratiqués cotés à la Bourse 
+ Paye, Devise. Parité, ser la Rengee du 
Bourse. de France. 7 juin 1963 
_— — 
349% | Etats-Unis --... 1$US.A. 350 ..(H)| sc nues +] 349 9 + « 
352 10 | Canada ........ 1 $ Can. css se se ose | 35180 . + 
164 20 | Cte Fee Somalis. | 100 F Djib. COS OMETL os... co 0400.60 so. o.. 
8392 .. | Allemagne occid. | 100 D Mk 8333 33 8271 .. 8396 ..| 8392 .. 83m 
101 66 | Belgique ...--- 100 F b. 700 69475 70525] 70160 701 @ 
5076 .. | Danemark ..... 100 ce. à. 5067 22 5029 2 5105 25)-5076 .. 507 
082 25 | Gde-Bretagne... { Liv. st. 950 M265 97135] 929 1% 
0275 .. | Pays-Bas ...... 100 €. 9210 52 914160 9279 80! 9274 . 272 .… 
6766 .. | Suède ......... 100 ce. 8. 6765 625 | 6715 .. 6816 50} 6766 .. 6763 .« 
8063 .. | Suisse .-..... .… 100 f. s. 8003 98 1944 .. 8064 ..|8062 .. 8051 . 
1003 50 | Égypte ........ | 1 liv. ég 1005 04 907 .. 1013 ..| 41005 .. 1003 5 
56 45 | Italie ..... ...… 100 lire. 56 022 55 60 56 45 56 45 ...… 
430 .. | Mexique ....... 100 pes. 4087 97 1025 .. 4090 ..| .... sc. € 
1905 . | Norvège ...-.. «| 1006c.n. 1900 .. 1860 .. 4940 ..| 4910 .. 4907 5 
1218 50 | Portugal .-..... 100 ese. 1217 39 1208 25 1226 50| 1219 . 4 
4897 50 | Tchécuslovaquie, 100 kos 461 11 4824 NO 4897 50! 4897 50 . 
117 60 | Yougoslavie .... 100 dia. 116 666 115 70 11760] 411760 … 
Autriche ....... | 100scb. | 124615 | 1335 ..(2) 1355..0@) 
MR Lnsihicrosameipiieiscsent cossscssee 100 F CF. A,..... 2 
MR EE Mhoscchonesdroomesvhiauéosscoseitessisss 100 F C.F.P...... 55% 
États associés du Cambodge, du Laos, Viet-Nam........ 100 piastres....... . 10 


100 roupies L. F.... ‘73% 








(1) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
(2) Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs. 
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pou LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
“res : 
da Compte chèque postal 1.01%.00, Paris, 
s da 
® ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
0m 
| L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
‘and a — — —— | 
1108 mans — es _ = ns —— J 
iceg 4 LS | | 
TIRAGES FINANCIERS suuenos | asser || suuenos | axvers |'suurnos | avnees 
des \ de rembour- | des | de rembour des de rermbour- 
—————————— titres | sement titres | sement titres | sement 
Compagnie des Chemins de Fer à Voie Etroite a dis Ç ji) Le S 
irminy, Rive-de-Gier et extensions. 1.632 | 1945 TE 1953 3.209) 1953 
_ " Rd ET EPUU PTE —- , 1.657 1950 2.33 19553 3.319 1903 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 37.500.000 F 4 G60 1952 o 1952 3 mi 1053 
SièGE SOCIAL: 20, RUE D'ATHÈNES, PARIS (9e) 1 se 3.301 | 3,326 n 
60 12 2.300 hx J.329 Juz 
ni. Registre du commerce : Seine ne 98298. 1.681 | 1951 9 4? 1952 32% 13 
in. 1.63 | 1951 2.111 | 19% 3.237 4192 
F 1.6 | 1953 2.423 | 4951 3.319 1951 ‘) 
u À LISTE NUMERIQUE Re _ LE 1.350 ner j 
in 3 2.408 Jah) “M is 
{> Des 673 obligations 4 0/0 sorties au tirage du 3 mai 1953 et rem- 1-28 1917 9402 | 4153 + 1059 N 
pe boursables à partir du 1° juin 1953, coupon 95 attaché, à raison de : 4.72% 1934 9 56 195,2 3 10 1952 = 
« 1° pour les numéros de 1 à 9.600: 498 F (année 1906) ; 2° pour les 1.747 1951 2,507 195 » 447 1951 C 
: numéros de 9.001 à 15.000: 495 F (année 1912 1.748 19:38 2.518 1952 3 y TR à 
et 20 Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pré- 1.551 195 - 2.202 1958 3.461 1903 À 
de sentées au remboursement. A nm e . ns 3.4 _ 2 
ni = 1.775 4952 DT 1055 3.5 1952 À 
ue NUMEROS | ANNÉES NUMEROS | ANNÉES NUMEROS | ANNÉES nes: — Le + 3.501 1951 = 
_ de de rembour- des de rembour- des de rembour- 1 41 1052 _ . + 102 3.910 De x 
litres. cement. titres. éement. litres. sement. RTS 1952 Y à 1953 47 & 
M) SC RS AUS É if Dre x ne 1.839 1951 2.636 1953 3 1052 « 
oo: 1Q x 4.813 1953 2.05 1953 3.1 40: " 
=. 12 1953 522 1953 1.118 1951 + 7 ÿ, J.9- en 
n 13 1950 523 1953 1.150 1953 4 De y ne 3.5 1 ï 
1 1947 52% 1952 1.160 1952 1 500 1051 9 654 done 2 + 105 «, 
47 1918 550 1953 1.161 1952 1 a! 1915 + “es 3.542 re x 
55 1952 557 1953 1.163 1953 | : Le + 3.567 1909 ° 
65 1953 558 1947 1.173 1952 Le pes ge re 3.5 + 
74 1962 561 1253 1.178 1953 se — .. rt 3.574 1945 
80) 1951 564 1953 1.192 1953 - : 1 D ee 3.5: EUR à 
% 1952 5657 1953 1.20 1953 Re ur 2.735 er 3.57 QUE 
= 97 1952 574 1941 1.205 1952 1 ot 195 ; 978 TA 3.978 196: . 
Ra 1963 585 1952 1.241 1953 ru ee 2.28 eut 3.585 163 
. 118 1952 597 1952 1.215 1953 %— a ne 1973 3.58% ue ; 
o 174 1953 600 1953 1.217 1952 on -— re + 3.6 _ ; 
486 4950 613 1953 1.219 1952 + ne h ue 3.626 Je ) 
194 1963 620 1963 1.222 1961 gs mes +22 "us 3.6! 192 : 
21 1953 629 1937 1.224 1953 et _ ® SJ 3.660 « 4] 
jé D: 1953 6% 19553 1.225 1946 2.049 1953 2,82 1953 3.670 1951 
299 1952 705 1953 1.235 1952 2.043 1953 2.80) 1953 3.678 1953 | 
: 230 1943 717 1953 41.246 1953 2.00 13 2.862 1952 3.51 11 æ 
.. « LA %,7 L e ) sh) -.t ) 3 ‘ ‘ [4 
A 2.4 air 7 182 1% 193 2.071 1950 9 RK? 1951 3.740 103 S 
; : _ 953 ‘279 53 2.075 1950 2.891 190: 3.767 1959) 
“ 212 1953 747 1953 1.259 193 2 09) 1952 © 9 +4 d. 104 : # 
i 255 1947 784 1953 1.250 1952 à 401 1013 — _— 3.7 (n 1253 
0 263 1953 820 1952 1.292 1947 . 13 2.0 53 }. 780 49%3 
97 1951 825 1953 1.309 1952 2.102 1952 2.928 1x2 3.788 1962 
. . > + dns € 3 y ) 2.057 a 7 - DL 
218 193 Be 1902 1.308 1903 2127 1062 2.962 19550 3.60 113 
, pe 1953 866 1955 4.373 1953 2.152 1953 2.969 123 3.849 1946 
s £ me 2.158 1951 3.001 1963 3.840 1952 
| 20 | 4953 et | 1@3 | 11 | 195 2470 | 4951 Sas | 495 dsii | 1962 
; 317 1951 909 1953 1.395, 1952 2.188 1951 3.067 1952 3.850 1947 
319 1951 910 1962 1.403 1952 2.212 1962 2. ins 3.859 1902 
, 322 1952 914 1953 1.405 190 2.216 1953 en + pd 1962 
| 325 1953 924 1953 1.428 1953 2.222 1962 3.10 1946 3-902 195 
310 93 92 1180 shit re 2.2) 1951 3.120 1951 3.917 fou 
363 1953 958 1953 41.45 1953 2. 232 1952 3.142 1953 3.990 1953 
418 1950 974 1953 1.465 1953 2.25 | 1953 3.202 1951 944 1950 
420 1951 992 1955 1.533 | 1953 2.256 | 1950 3.219 193 3.912 1953 
4539 1952 9% 1963 1.541 1952 2.275 | 1992 3.232 1953 3. 24) 190 
44 1952 1.010 1951 1.545 1953 2.295 1952 3,239 122 }.081 1953 
466 1953 1.017 1953 1.555 1953 2.27 1952 3.241 193 3.085 1953 
174 1952 1.029 1953 1.566 1952 2 30S | 192 À 1952 ù JS 190 
476 1963 1.065 1953 1.570 193 : 3 | er 3.28 ns 1.013 1103 
Jr 1953 ; 1.091 1952 1.580 1953 Ee | _ re HE 4.015 1952 
193 1.100 1953 1.581 1952 ” Jr 3. 947 4.019 1951 
4% 1902 4.119 1952 41.595 1951 2.352 À 1953 3.289 1953 4.0: 1953 
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Société des Grands Magasins «Au Printemps » 
LAGUIONIE ET C: 
SocrÉTÉ E&\ COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 7% MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 64, BOULEVARD HAUSSMANNX, À PARIS 
R. C.: Seine 92627; producteur: Seine C. A. E. 7343. 
ee 2  —— 


REMBOURSEMENT DES OBLIGATIONS 4 1,2 0,0 DE 50F +. 
Emission ou 25 juix 1990 
Tirage du 20 mai 1953. 


Le tirage d'amortissement du 20 mai 1953, qui était prévu pour 
8.52% obligations, n'a porté que sur 9%3 obligations par suite de 
rachats en Bourse du complément, conformément au prospectus 
d'émission. 


Liste numérique des 903 obligations amorties au tirage du 20 mai 1953 
(40 et 41° amortissements) et remboursables à partir du 1 juil- 
let 1953. 
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Liste des obligations de 500 F 4 1/2 0/0 1930 restant à 
sur les tirages antérieurs. 








DATES 
de NUMEROS 
remboursement. 


DATES DATE 
de NUMÉROS da 
remboursement. rembourse 





Janvier 1945. 087 |Janvier 
Janvier 1945./! 50.° Janvier 
Janvier 1946.11 52.605 [Janvier 
Janvier 1946. 52.606 |Janvi 
Juillet 1943. ! 57.687 |Janvier 
Juillet 1943. || 57. Janvier 
Juillet 1943. 53. 10 Janvier 
Juillet 19453. || 7 Janvier 
Juillet 1943. Janvier 


Juillet 4941. 
Juillet 1941. 
Janvier 41941. 
Janvier 19:1. 
Juillet 1915. 
Juillet 1944. 
Janvier 1941. 
Janvier 1945. 
Janvier 41945. 


FÉES 


© 
en de 


10.264 
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“282 
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(*) Titre frappé d'opposition. 





OUT TT & C7 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 421.985.000 
Stèce SOCIAL: DIEULOUARD (MEURTHE-ET-MOSELIE) 
R. C.: Nancy 13543. 


Liste numérique des 38 obligations 4 0/0 de 2.000 F 1945 
sorties au tirage de la huitième tranche d'amortissement. 
262 268 25 329 33111.270 1.425 1.439 
451 452 485 79% 889 11.592 1.646 1.705 
950 1.000 1.002 1.049 41.06712.030 2.061 2.114 
1.158 1.155 1.166 1.217 1.23012.273 2.422 2.489 

Ces titres sont remboursables à partir dn 10 juillet 1959, an p 
de 2.000 F, coupon du 10 ju'Het 1953 délaché, à la Société nancé: 
de crédit industriel et de dépôts, 4, place A.-Maginot, à Nancy, 
que dans toutes ses succursales el agences. 

(2 titres formant le solde des 59 prévus au tableau d'amur 
ment ont fait l'objet de rachals en Bourse.) 


Liste numérique des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore présentées au remboursement, 


Tirage 16. Tirage 1947. 
2.098 2.282 2.%0 2.272 





L’Electrique Lille-Roubaix-Tourcoing 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 114.597.500 F 
Sièce sOcIAL: MARCQ-EN-BARŒUL (Nono) 
Registre du commerce: Tourcoing 898. 


Amortissement des obligations 4 1/4 0/0 1944, 


unt, la soc'été a procéi 
rachats en B 


Conformément aux conditions de son empr 
à l'amortissement prévu pour l'année 1953 per des 
au-dessous du pair. 

Il à été ra heté 360 obligations. 

Le prix des titres rachelés correspond à 
qu'aurait exigée le remboursement au pair de 
amortlir en 19953, 


la totalité de la son 
270 obligation: 


Obligation amortie antérieurement et non présentée 
au rémboursement. 


Année d'amortissement : 1945. 
Coupon n° 3 attaché, prix net: 5.000 F. 
2.330 
Le conseil d'administration. 
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ATELIERS NEYRET BEYLIER 
SoctÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 172.500.000 F 
Sikex SOCIAL: À SAINT-MARTIN-D'HERES 
Registre du commerce: Grenoble 790. 


Obligations % 1/4 0/0 de 2.000 F (émission 1943). 


Amortissement du 1er juillet 1953. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission de ces 
obligations 4 1/4 0/0 de 2.000 F, la société a uiilisé, par rachats en 
Bourse, pour l'amortissement du 1er juillet 1953, la lotalité de Ja 
somme prévue par le tableau d'amortissement. 

Les amortissements précédents ont été effectués également par 
rachats en Bourse, 

Le tableau d'amortissement a été publié an « Journal ofjiciel de 
VEtat français » le 15 octobre 1943, sous le n° 241.) 





=——— 





SOCIETE ‘LE PYREX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000.009 DE Fnaxcs 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE CAMBAGRÈES, PARIS (8°) 
R. C.: Seine ne 199200. 


Obligations 4 1/4 0/0 1914 de 2.000 F. 


Neuvième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion, a utilisé par rachals en Bourse la tolalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 274 obl'ga!ions 
dont l'amortissement est prévu au 15 août 1953. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Seule, l'obligation n° 189, amorlie au tirage de l’année 1915, n'a 
pas été présentée au remboursement, 

Les amortissements des années 1946 à 1952 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 
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BILANS 





BANQUE DE L’ALGERIE ET DE LA TUNISIE 
Situation au 30 avril 1953. 


ACTIF 
Comptes financiers: 
Numéraire en caisse : 
Or, lingots et mon- 
DR en rooccoobescce OL, 102.024 
DIVERS ...soc000000.e 1.312.876. 190 
———— 2.071.609.314 
2.316.589.679 
287.613.192 
3.813.068 .807 
881.311 .423 
21.306.919.420 
1.219.128.113 


1.181.957.131 


Disponibilités en France......... ces 
Disponibilités à l'étranger 

Correspondants bancaires en France.. 

Correspondants d'Algérie et de Tunisie. 

Portefeuille 

Titres de placement 

Fitres appartenant à la caisse des 
retraites ........... PETELEETE TEST TIIT 

119.115.127.112 

Comptes de tiers: 

Comptes courants garantis pour nantis- 

. sement de titres 

Avances à 30 jours sur bons d 
Trésor et eflets publics.............. 


2.507.316.830 


4.120.870.000 
———  (6.638.186.830 
Valeurs immobilisées : 
Pmmobilisations (moins  amortisse- 
. ments) sossse  2.239.336.607 
lu à Qi SSSR » 
Avances à l’Algérie......o..s..ssessese 4.200.000 .000 
vances à la Tunisie.........cocsccsoe 500.000 .000 
5.000.000 


RSR L À K.....ccoscvosce 
Mtres de participation...........s..e 5.316.735 

3.959.653.31:2 
Comptes de liaison et divers...........ssossossosoovee 13.513. 740.478 


Totai de l’actif......sssssssssossensousossee 167.255. 707.762 


© — 





Capitaux permanents: 
Capital 
Réserves statutaires 
Réserves facul 
Réserve spéciale » réév 
Caisse des retraites des 
naires et agents de la Banque 
l'Algérie et de la Tunisié......, co. 


25.000.000 
338.333.333 
.7130.637 .820 
. 200.000 .000 


1.210.718.001 
————————  5.501.689.164 
Engagements à vue: 
Comptes financiers: 
Billets au porteur en circulation...... 
Comptes de tiers: 
Trésor public : 31.552.978.518 
Trésor algérier 4,337.209 
Trésor tunis 2.231.004.523 
Comptes € 
7.989.641.787 


— .268.815.%9 
liaison et diver: . 182.209 .939 
Total du passif 1.255.707.762 
Certifié conforme aux écritures: 
Le gouverneur de la Banque de l'Mgcrie et de la Tunisie, 
> J. WATIEAU. 


AVIS D'ADJUDICATIONS 





Préfecture de la Seine-Inférieure. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLIS ET DES TRAYSPORTS 


PONTS ET CHAUSSEES 


PORT DE ROUEN 


Bassins Saint-Gervais, berge Ouest. — Construction d'un quai 
en palpianches métalliques. 


ADJUDICATION RESTREINTE SUR OFFRES DE PRIX 


A une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé, en 
séance publique, par le préfet de la Seine-Inférieure, assisté des 
autres membres du bureau d'adjudication et en présence des ingé- 
nieurs en chef des ponts et chausxes du département (service 
ordinaire et service rnaritime, 3% sectiin}, dans les formes régle- 
mentaires, à l'adjudication, sur soumission cachelée, des travaux 
de construction d'un quai en palplanches métalliques, berge Ouest 
des bassins Saint-Gervais, du port de Rouen. 

Montant du cautionnement provisoire: néant, 

Montant du cautionnement définitif: néant. 


L'adjudicalion sera basée sur un délail estimatif préparé par 
l'administration, quant aux quantités, et complété par les soumis- 
sionnaires, quant aux prix unitaires. 

Les pièces d'admission devront parvenir à l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées (service marilime, 3 section), 52, quai 
Gaston-Boulet, à Rouen, avant le 26 juin 1933, à seize heures, terme 
de rigueur. La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée 
par le bureau d'adjudication. 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs 
tous les jours, excepté les dimanches, jours fériés et samedis après- 
midi, dans les bureaux: 

De la préfecture de la Seine Inféricure (2e division, 47 bureau), 
29, rue de Fontenelle, à Rouen; 

De M. Prempain, ingénieur en chef des ponts et chaussées (ser- 
vice C. 10), 25, boulevard des Belges, Rouen; 

De M. Laval, ingénieur en chef des ponts et chaussées, directeur 
du port de Rouen bureau du 2 arrondissement}, 52, quai 
Bou.et, à Rouen. ; ; 

Un programme sommaire résumant l'objet de l'entreprise et Ja 
description des travaux, accompagné d’un plan, sera envoyé aux 
entrepreneurs el aux personnes intéressés qui en feront la demande 
à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du service maritime 
2, quai Gaston-FBoulet, à Rouen, ; 


Fait à Rouen, Je 6 juin 1953. 


Gaston- 


Le prélet, 
Jus Many, 


11112 2 
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Préfecture de Seine-et-Oise. 





PONTS ET CHAUSSÉES 





Travaux neufs et de grosses réparations sur les routes nationales. 


A DJIJUDICATION 
au rabais, sur soumissions cachetées, à VERSAILLES, en l'hôtel de la préfecture. 


Le mardi 23 juin 1953, à quatorze heures trente, le préfet de Seine-et-Oise ou son dé 
vué, du directeur des domaines ou de son délégué, de l'ingénieur en chef 


ou de son dé 


é, en présence du trésorier-payeur 














L« s! 
. domaines ( l'in, es ponts et “haussées ou de son dél zu 
procédera, en séance publique, à l'adjudication au rabais, sur soumissions cachetées, des travaux ci-après: , 
NUMÉROS MONTANT DES LOTS CAUTIONNEMENTS:S 
des DÉSIGNATION DES LOTS dinnusis —_——. 
. p * Somme À valoir. Totaux. Provisoires. Définitifs 
lots | à l'entreprise. 
Gnmmusm—e | mn No _… 
| Francs. Frances, Franes, Francs, Francs 


Vormm 
Arrondissement Est. 
Route nationale m° 147. 


5 Construction de Fempierrement de la chaussée : 
a) Déviation de Louvres entre les P. K. 23.430 et 
Doors ccocccococeece concscssserseèes es … 
2 b) Déviation de Vaudherland entre les P. K. 
19.118 ot MO... co cocodocscv os vscocope .… 














NATIONALE. — TRAVAUX NEUFS ET DE GROSSES RÉPARATIONS 


5.600.000 600.000 
2.27 .000 225.000 








6.200.000 90.000 180.000 
2.500.000 35.000 70.000 


























Conditions principales de l'adjudication. 


I. — Pièces à soumettre au visa. 


Conformément aux stipulations de l'annexe à l'article 8 bis des 
clauses et conditions générales, les pièces qui devront êlre soumises 
au visa préalable de l'ingénieur en chef sont les suivantes: 

io Une déclaration indiquant Fintention de soumissionner (une 
par lot); d 


2e Le 


liste indiquant le lieu, la date et l'importance des travaux 
réalisés, ainsi que les noms, qualités et domiciles des hommes de 
l'art sous la direction np ces travaux ont élé exécutés. Les 
certificats délivrés par ces hommes de l'art peuvent être joints; 

3° Une déciaralion constatant qu'un établissement financier agréé 
par l'adininistration s'est porté caution personnelle et solidaire pour 
le candidat à concurrence du montant du cautionnement provisoire. 


La signature du chef de cet établissement devra être légalisée par 
le conumissaire de police. 


Si le cautionnement provisoire est réalisé par un versement à la 
caisse des dépôts et consignations, le visa préalable du mcépissé 
correspondant à ce versement n'est pas nécessaire et il suflit de 
joindre cette dernière pièce au dossier de soumission, 

Les pièces devromt, à 
au moins avant l'adjudication par l'ingénieur en chef des ponts 
et chaussées, 9, rue des Réservoirs, à Versailles. 


Il, — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, excepté les dimanches et jours fériés et les samedis après 
douze heures, de neuf heures à douze heures et de quatorze heures 
à dix-sept heures: 


1° Dans les bureaux de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
9, rue des Réservoirs, à Versailles; 


2e Dans les bureaux de l'ingénieur ordinaire de l'arrondissement 
Est, 2, boulevard Saint-Martin, à Paris; 


3% Dans les bureaux de l'ingénieur ordinaire de l'arrondissement 
Sud-Est, 2, avenue Darblay, à Corbeil. 


III. — Envoi des soumissions. 


Les pièces exigées pour l'admission à l’adjudication seront jointes, 
dans un paquet cacheté, à la soumission qui, préalablement, aura 
été ren!ermée toute seule dans une autre enveloppe aussi cachetée. 

La première enveloppe contiendra l'indication des travaux auxquels 
la soumission se rapporte, les noms des soumissionnaires devant 
seulement être inscrits sur la seconde enveloppe. 

Les concurrents qui soumissionneront plusieurs lots devront faire 
un pli séparé par lot, chaque pli contenant le cautionnement et 
la soumission renfermée elle-même toute seule dans un pli fermé. 
Le pli concernant le lot ayant le numéro le plus faible contiendra 
en plus les pièces de références IMmdiquées l'alinéa 2 du para- 
graphe Ier des conditions principales de l'adjudication. 

Les concurrents adresseront leurs soumissions avec les pièces 
mentionnées ci-dessus, par lettre recommandée, à l'adresse suivante : 

M. l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
9, rue des Réservoirs, Versailles (Seine-et-Oise). 


Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera le 
D juin 193, à seize heures, terme de rigueur. Les demandes qui 
parviendront à l'ingénieur en chef postérieurement à l'expiration 
de ce délai ne seront pas admises. 


kine de forclusion, avoir été visées dix jours ‘ 


Les lettres recommandées porteront extérieuwrement une menti n 
indiquant la nature du contenu, en avertissant qu'elles ne doivent 
pas être ouvertes avant l'adjudication. 


Faît à Versailles, le 29 mai 1953. 
Pour le prélet de Seine-et-Oise : 
Le secrétaire général, 
Signé: BERNARD VAUGON. 








Préfecture de la Seine-intérieure. 


PONTS ET CHAUSSÉES 





PORT DE ROUEN 


Reconstruction du pont Boieldieu. 





Fourniture d'un garde-corps métallique, 





AVIS D'OUVERTURE D'UN CONCOURS 





Un concours doit être ouvert pour l'étude, la fourniture et la pose 
du garde-corps métallique du pont Boieidieu, à Rouen et, éver 
lement, des candélabres et de la corniche du pont. 

La longueur totale développée du garde-corps métallique est 
d'environ 4% mètres. . 

Le nombre et la hauteur des candélabres sont variables et lai 
à l'initiative des concurrents. 


La longueur totale dévelopgée de la corniche est d'environ 
4% mètres. 





Conditions principales du concours 
L — Demande d'admission. 


Les concurrents qui désirent prendre part à ce concours doivent 
en adresser la demande, par leître recommandée, à l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées, service maritime (3% section), 52, quai 
Gaston-Boulet, à Rouen, et joindre à cette demande les pièces 
pt à l’anmexe de l'article 8 bis des clauses et conditions géné 
raies, 

Les demandes avec les pièces annexes devront parvenir à l’ingé- 
nieur en chef avant le 29 juin, à dix-huit heures, terme de rigueur. 


Les demandes qui parviendront postérieurement à l'expiration de ce 
délai ne seront pas admises 


II. — Instruction des demandes. 
La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par le 
ministre des travaux publics. 11 
Les personnes admises à prendre part au concours seront avistes 
ultérieurement, et directement, per lettre recommandée, de leur 
admission, et recevront, à ce moment, le devis-programme du 


concours et un modèle de soumission. . ; 
Les pièces remises par les personnes non admises leur seron 
renvo avec l'avis que leur demande n'a pas été accueillie. 


Fait à Rouen, le 8 juin 1955. 





Le préfet, 
Juan MaIREy, 








. hr 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LECALES 








SEQUESTRES 





par ordonnance en date du 7 mai 193, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, nounmé le directeur 
des domaines en qualité d'administrateur séquestre des biens et 
intérêts appartenant à Friedrich Hohne, sujet allemand, ayant 
demeuré à Paris, 6, rue de la Bienfaisance, et donné audit séquestre 
les pouvoirs définis tant par l'arlicle 9 de l'ordonnance du 5 octo- 
bre 4944 que par la loi du 21 mars 1917 relative à la liquidation des 
biens allemands. 





Par ordonnance du 31 décembre 1%52, le président du tribunal de 
sousse à clôturé les opérations de liquidation des patrimoines de 
Tedesco (Vito), Tedesco (Archimède), Modica (Michel) et Taranto 
(Armand). 





Par ordonnance du 26 mars 1953, le président du tribuna! de Sousse 
1 clôturé les opérations de la liquidation des patrimoines Farina (Sel- 
jino), Bux (Giovanni), Vaiarello (Berthe), épouse di Francesco, 
Vaiarello (Bernado), Agresta (Léanardq), Cellesi (Alfredo), di Pietro 
(Paolo), Bux (Filomenu), épouse Tercinod. 





Par ordonnance du 4 mai 1953, le président de re siège a clôturé 
jes opérations de diquidation des patrimoines Crilo (Antonnietta), 
épouse Sclelto, Salmieri (Dora), épouse Musonecci (Vincenz#), d’Al- 
lessandro. (Vittorio), Modica (Gino), Mändola (Giuseppe), Pagano 
(Giuseppe). Canale (Joachim), Canale (Antonio), Bagiiéri (Salva- 
tore), Baglieri (Giuseppe). 





Par ordonnance du 27 mai 1953, le président du tribunal de pre- 
mière instance de Thionville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts apparlenant aux nommés: Donkel (Michel), cohéritier 
dans la succession de M. Breit (Michel), à Merschwiller, Manderen 
et Eft, et Noss (François), ayant demeuré à Mondelange. 





Par ordonnance du 27 mai 1%53, le président du tribunal de pre- 
Mmière instance de Taionville a ordonné que l'ordonnance du % avril 
1951 sera rectifiée en ce sens que se trouvent mis sous séquestre, 
tous les biens, droits et intérêts appartenant aux gieurs Baisin 
(Mathias), demeurant à Kir!f, Baisin (Michel), Baisin (Nicolas) et 
jaisin (Jean), demeurant à Munzingen et Baisin (Angèle), demeu- 
rant à Kirf, cohéritiers dans la succession de M. Breit (Michel), à 
Manderen. 





Par ordonnance du 27 mai 14953, le président du tribunal de pre- 
mère instance de Thionville a ordonné la clôture des opérations 
concernant le sieur Burg (Alphonse), ayant demeuré à Thionville, 
53, boulevard Foch. F 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Signification publique. 





L'enfant mineure Hoff (Marie-Josée), née le 30 juillet 1951 à Lau- 
terbourg, représentée par sa mère, Hoff (Marie-Rose), ouvrière, domi- 
ciliée à Lauterbourg (Bas-Rhin), 182, rue de la Caserne, ayant comme 
mandataire, en assistance judiciaire, Me Denoyez, avocat à Strasbourg, 
demanderesse actionne le sieur Gruber (Joseph), marinier, précédem- 
ment à la Schweïzerische Reederei, Akli=ngese!lschaft, à Bâle (Suisse), 
tcluellement sans domicile ni résidence connus, défendeur, en faisant 
valoir que la demanderesse est me @es relalions de sa mère avec le 
délendeur, qu'en eflet, la mère, demoiselle Hoff (Marie-Rose), au 
relour d'un stage fait à l'école ménagère de Wissembourg, a rejoint 
ses parents sur le bateau français de la C. N. F. R. où son père était 
narinier, que sur le même bateau travaillait un autre marinier, le 
défendeur, Gruber (Joseph), de nationalilé ailemande; que ce mari- 
hier, après avoir promis le mariage à la demniselle Hofl, alors âgée 
de seize ans, la rendit enceinte; que le défenseur s'est, à ce jour, 
relusé d'épouser la femme enceinte de ses œuvres, de reconnaître 
l'enfant et de verser le moinÿre subside; que la demanderesse 
entend produire une correspondance tant antérieure que postérieure 
à Sa naissance, de laquelle il résulte que le défendeur a toujours 
reconnu sa paternité de manière non équivoque; qu'elle conclut, en 
conséquence : 

Plaise au tribunal: 

Lire et juger que le sieur Gruber (Joseph) est le père de l'enfant 
mineure Hoff (Marie-Josée), née le 30 juillet 4951 à Lauterbourg; 

Dire et juger que l'enfant susnommée portera le nom du défendeur, 
Son père, el que l'officier de l'état civil Lauterbourg sera tenu. sur 





— -——— 





la signification qui lui en sera faite, d'insérer le jugement à inter- 
venir sur les registres de ladite commune et de le mentionner en 
marge de l'acte de naissance de l'enfant; 


Condamner le défendeur à verser à la demoiselle Hoff, pour l'entre- 


tien de l'enfant mineure Hoff (Marie-Josée), une pension alimentaire 
mensuelle de 7.%00 F par mois, payable le premier de chaque mois 
au dornicile de la mère ; 


Déclarer le jugement exécutoire par provision, nonobstant opposi- 


tion ou appel et sans caution, en ce qui concerne la demande de 
pension alimentaire ; 


Mettre les frais et dépens de l'instance à la charge du dé'endeur. 


La demanderesse assigne le défendeur À counparaitre pardevant ke 


tribunal de première instance, 2° chambre civile, de strasbourg et ce 
dûment représenté par un avocat admis à y postuler, au jour et à 
l'heure fixés pour le débat oral, soit le mercredi 7 octobre 1953, à 
neuf heures, salle 87 du palais de justice de Strasbourg. 


Le présent extrait de l'acte introductif d'instance est publié aux 


fins de signification par voie de notification publique, conlormément 
aux arlicies 203 et suivants du code de procédure civile local. 
(Il © 16/53). 


Strasbourg, le fer juin 193, 
Le areflier de la deurième chambre civile 
du tribunal de première instance, 
Signé : FROEHLICH, 


————_—_—_—_————— _ - — —_ 


AVIS DIVERS 


a ——_—_—— 


Emprunt Hypothécaire du Chemin de Fer de l'Etat de Sao-Paulo 5 00 Or 1905 











Messrs J. Henry Schroder & Co, à londres, portent à la connafs- 
cance des porteurs qu'en vue de compléter les opérations du fonds 
d'umortissemeat au 90 juin 1955, il à été procédé le 28 rai 1%53 
ou tirage de: 

£ % 570-540 de capital nominal d'obligations de l'emprunt ci-dessus 
admises au plan « A » 
pour remboursement à Jeur valeur nominale à partir du 1{* juil 
iet 1953 


Les obligations sorties à ce tirage seront reçues pour encaissement 
aux guichets de la Banque de Paris et des Pavs-Bas, 3, rue d'Antin 
à Paris (2e), où la liste des titres remboursabies peut être consultée. 


CANAL DE SUEZ 


Assemblée générale du 9 juin 1953. 


EXTRAIT EU RAPPORT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 








Le rapport entier est envoyé à toute personne qui le demande 
la Compagnie, 1, rue d'Astorg, à l'aris. 


Les circonstances troublées qui ont marqué dans l'isthme de 
Suez l'hiver 1951-4932, et qui, à certains moments, n'ont pas élé sans 
créer pour la bonne marche des services une gène sérieuse, ne se 
sont pas prolongées au delà de quelques mois, en sorte que l'exploi 
tation du Canal et l'existence du personnel ont pu reprendre leur 
cours normal dès le premier trimestre de l'exercice dont nous vous 
rendans compte. Quelques mois plus tard, l'Egypte s'est donné un 
nouveau gouvernement dont le président a bien voulu, en différentes 
circonstances, nous faire connaitre l'intérêt qu'il porte à votre 
Lompagnie 

La réduction du droit de transit décidée en 1951, qui n'avait affecté 
les recettes que durant les derniers mois de l’année, a été appliquée 
durant tout l'exercice 1952, Tou'elois, l'influence de ce facteur s'eit 
trouvée plus que compensée par l'augmentation du tonnage net des 
navires transileurs, qui a passé 7 © 0 d’une ame à l'autre, en sorte 
que les receltes du transit ont finalement enregistré une progression 
d'environ 2 0/0. Les dépenses s'étant accrues parallèlement aux 
recelles et, par ailleurs, les dolations aux réserves et provisions 
devant avoir la même importance que l'an dernier, nous vous pro- 
poserons d'arrêter le dividende au même chiffre que pour 1951. 

Le cube total des déblais dragués dans le Canal et ses abords, 
après une augmentation très forte en 1950 qui correspondait à la 
mise en chantier du septième programme d'amélioration, a diminué 
en 191, et plus encore en 19:52. Eo effet, deux des entreprises parti- 
cipant à ces opérations ont successivement cessé leur activité, la 
première à la suite de l'achèvement, en 1951, du Canal dérivé, la 
seconde tout récemment, après svoir mené à bonne fin les travaux 
d'extension des bassins de Port-Saïd. 

Les travaux exécutés en régie, par contre, ont dû être encore 
intensifiés en 1952, surtout en rade de Port-Saïd et dans le Canal 
maritime. En eflet, bien que le Canal ait été, d'ores et déjà, porté, 
sur une longueur d'environ 110 kélomètres, à une profondeur corres- 
pondant au passage de navires de 3% pieds de tirant d’eau, l’achè- 
vement des opérations d'approfondissement à la nouvelle cote définie 
par le septième prograîinme s'est trouvé quelque peu retardé par 
les événements dont l'isthime a été le théâtre en 1951-1952 et var 
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l'augmentation des apports dans le chenal qui s'accroissent plus 
que proportionnellement au nombre et aux d'mensions des navires 
transiteurs. Aussi, un nouvel eflort, portant sur les dragages d’entre- 
tien, a-t-il été entrepris pour remédier à cette évolution défavorable. 

En raison de la dégradation très rapide des berges du Canal, les 
travaux de perrés ont dû étre poursuivis plus activement encore que 
les années précédentes: c'est ainsi que 15.000 mètres ont été complè- 
tement reconstruits, contre 13.500 en 1951 et moins de 1.000 mètres 
en moyenne avant guerre. La réparation des revétements existants a 
porté sur 11.500 mètres contre 7.500 mètres l'an dernier et moins de 
2.000 en moyenne avant guerre, tandis que des travaux de consolida- 
tion des parties immergées ont élé exécutés sur 8.300 mètres. 

Les programmes de construction dé maisons d'habitation, dont la 
mise en chantier avait été décidée au cours des années précédentes, 
ont été progressivement achevés. Lepuis lors, l'évolution des circons- 
tances a déterminé l'apparition sur le marché d'un grand nombre 
de logements vacants; aussi a-t-il semblé plus expédient, à seize ans 
du terme de la concession, de prendre des locaux disponibles à bail 
plutôt que d'entreprendre de nouveaux programmes importants de 
construction, 

Le renouvellement du matériel flottant a marqué une nouvelle 
élape en 1952, avec la mise en service du remorqueur Qirsh, de 
1.200 CV, muni d'une hélice à pas varifble qui lui confère une sou- 
plesse de manœuvre particulièrement appréciable pour les évolutions 
dans les eaux relativement étroites de Port-Saïd, Après des essais 
satisfaisants, le remorqueur Horus, construit en Grande-Bretagne, est 
récemment arrivé en Egypte. Enfin, deux grues flottantes ont été 
commandées. 

A Port-Fouad, l'équipement de la nouvelle centrale se poursuit 
avec la mise en place de trois des groupes générateurs de 770 kW, 
tandis que la commande d'un quatrième groupe a élé —— pour 
répondre à la progression de la Consommation d'énergie électrique. 

L'année 1952 a été marquée par de nouveaux progrès dans le mou- 
vement des navires et dans celui des marchandises. 

Le mouvement maritime, avec 12.168 pre et 86.137.000 ton- 
neaux de jauge nette, accuse d'une année à l’autre une augmentation 
de 7,2 0/0, Celle-ci provient, pour près des neuf dixièmes, du mouve- 
ment des navires-citernes dont la part relative s'est élevée à 60,2 0/0 
du total et dont le tonnage, lège ou chargé, a atteint 51.822.000 ton- 
neaux, chiffre très voisin du record de 1950. 

La progression par rapport à 1951 est due pe au courant 
Nord-Sud de navires-citernes chargés qui s'est développé. considéra- 
blement depuis la fermeture de la raffinerie d'Abadan, au mois de 
juillet 1951, puisqu'il est passé de 60.000 tonneuax au cours du pre- 
mier semestre de 1951 à 3.792.000 tonneaux pour l’année 192 tout 
entière. 

Parmi les navires chargés autres que les citernes dont l’ensemble 
est en légère progression sur 1%51, les navires postaux, en augmen- 
tation de 15,7 0/0, atteignent sensiblement leur niveau d'avant 
guerre, landis que lez cargos accusent au contraire une faible dimi- 
nution, . 

Le mouvement des marchandises s'inscrit avec un nouveau chiffre 
record de 83.448.000 tonnes-poids, en progression de 8,7 0/0 par rap- 
port à 1951. 

Le trafic Nord-Sud, en atteignant le chiffre de 22.000.000 de tonnes, 
contribue pour les deux tiers à l'augmentation globale du trafic et 
marque un progrès de 4.581.000 tonnes, dû presque uniquement au 
nouveau courant Nord-Sud de produits pétroliers. Ce courant, qui 
correspond, depuis la fermeture de la raffinerie d’Abadan, à l'appro- 
visionnement, en produits dérivés, des ports d’avitaillement et des 
centres de consommation au delà de Suez, n'avait pas atteint son 
plein développement au cours des derniers mois de 1951. 

Les produits autres que le pitrole, s'ils marquent, dans l’ensemble, 
une très légère augmentation globale d'une année à l'autre, ont 
par contre accusé, «ntre le premier et le second semestre, un 
fléchissement de près de deux millions de tonnes. Cette tendance 
résulle d'abord de l'arrêt, vers le milieu de l'année, des envois 
massifs de céréales des Etats-Unis vers l'Inde. Ce déclin correspond 
également au fléchissement assez général relevé parmi les autres 
groupes, en particulier celui des machines et deg produits finis 
divers, caractéristique des expéditions ae produits mahufacturés de 
l'Europe vers les pays situés au delà de Suez. Seuls font exception 
deux trafics en nette augmentation: celui du ciment, en provenance 
principalement de Grande-Bretagne, et celui des engrais, destinés 
surtout à l’Extrème-Orient. 

Le trafic Sud-Nord des marchandises, avec 61.417.000 tonnes, alteint 
un chiffre record et s'inscrit en augmentation de 3,6 0/0. Cette 
rogression est due entièrement aux envois de pétrole, tandis que 
e mouvement des autres marchandises, assez également déprimé 
durant les trois premiers trimestres, a perdu 5,7 C/0 par rapport 
à 1951. 

Le pétrole et ses dérivés forment un total de 45.933.000 tonnes, 
supérieur de 7 0/0 au chiffre de 4951, mais encore inférieur au 
chiffre de 1950. On a observé, en effet, en fin d'année, un certain 
fléchissement des envois de pétrole brut d'Arabie séoudite et de 
Koweit par le Canal. Sans doute faut-il en attribuer l'origine à 
l'ouverture du pine-line de Kirkuk à Banias, au mois d'avril 4952. 
Peut-être faut-il aussi voir là Leflet de la suspension des crédits 
de la Mutual Security Agency pour les achats de pétrole au Moyen- 
Orient. 

Par ailleurs, les caractéristiques présentées par ce courant pétro- 
lier depuis la fermeture de la raffinerie d'Abadan se sont encore 
accusées. Le pétrole brut y figure pour 96 C/0 contre 84 0/0 en 1951. 
Parmi les pays fournisseurs, la prépondérance de l'Etat de Koweït 
s'est encore affirmée, avec 73 0/0 du total, en dépit de l'apparition 
de l'Irak parmi les pays exportateurs via Suez. Enfin, parmi les desti- 
nataires principaux, la Grande-Bretagne et la France ont confirmé 
leur suprématie avec, respectivement 34 et 27 0/0 du total, tandis 
que les Etats-Unis d'Amérique unt figuré pour 8 0/0. 





Parmi les autres produits, le groupe des minerais et mé 
le seul à présenter une augmentation, d'ailleurs considéra! 
aux envois de minerais de manganèse à destination des E 

Les céréales et lss oléagineux subissent, au contraire, |.; 
lourdes diminutions. La réduction dans les envois de blé sex]. 
par ia faiblesse de la production en Australie, dont les perspectives 
pour la prochaine récolte sont heureusement plus*favorables , 

Dans la répartition des courants de marchandises entre 1e< 

roupes de pays intéressés, l'année 1952 n'a pas altéré sen: 
1 physionomie des échanges esquissée au Cours des année. 
rieures. 

Seule, parmi les s-. au delà de Suez, l'Australie apparait 
régression de près d'un quart, pour ses échanges avec le rest, 
monde. Parmi les pays en deçà du Canal, on constate un a 
sement de 9 0/0 pour les échanges européens et de 24 0/0 nor 
échanges américains, parmi lesquels les Etats-Unis comptent! 
les neuf dixièmes, en sorte que, de plus en plus, le canal 
devient une voie très importante pour l'économie de ce gran ; 

L'examen des principaux éléments susceptibles d'influer <. 
conjoncture économique, parmi lesquels figurent notamment 
versement de la terdance des prix des matières premières, 
de l'aide Marshall et l'épuisement progressif des balances cr: 
constituées par les pays fournisseurs de matières premières |: 
la seconde guerre inondiale, parait tout d'abord cônfirmer | 
sion d'un certain ralentissement de l'activité économique 

ouvait faire craindre le déclin du trafic au Canal obserié | 
e troisième trimestre de 1952. I1 semble cependant qu'il : 
moins prématuré de voir 14 l'indice d'une récession générale 4 
production et des échanges. Le rétablissement constaté pen 
dernier trimestre de l'année, dans le volume des échanges à 
le Canal aussi bien que dans l'activité économique mondiale, 4 
à cet égard, encourageant. Dès lors, l'année 1%52 apparait 
comme une période de reclassement des échanges que 
l'amorce d'une dépression économique. 

£ans faire état des développements qu'une détente politique 
susceptible d'entraîner sur le plan économique, il semble q 
accroissements à attendre du trafic pétrolier puissent assure: 
seuls, au cours des années à venir, et sauf circonstances 
visibles, de nouveaux progrès dans les échanges via Suez. 

Les recetles se sont montées, en 1952, à 28.379.481.562 F 
augmentation de 745.857.75%6 F, tandis que les dépenses ont ait 
13.512.892.209 F, en augmentation de 726.138.407 F. Après dél 
de l'intérêt et de l'amortissement du capital social, d’une part, et 
dépenses sur exercices clos, d'autre part, l'excédent des 1: 
ressort à 13.651.097.228 F. 

Les recettes du transit ont enregistré une progression de 2 
en dépit de la réduction de tarif intervenue le 15 septembre 19:1 

Les charges sociales se sont réduites de 1.196.763.868 F, soil 
26 0/0 d'une année à l'autre, sous l'effet de trois causes, dont deux 
au moins, présentant un caractère fortuit, ne doivent pas masquer 
la progression de ces dépenses. Tout d'abord, la réduction des | 
fices bruts en 1951, par rapport à 195%, a eu pour conséquence une 
diminution de 175 millions de francs environ de l'allocation ver: 
au gouvernement égyptien en exécution de la convention de 194, 
En second lieu, l'augmentation, en 1951, du rapport entre 
bénéfices distribués et les bénéfices disponibies a déterminé 
réduction des sommes imposables. Enfin, si l'exercice 1952 a 
porté, au titre des rachats de pensions et des versements anti 
au fonds de réserve des pensions, des charges exceptionnelles m 
lourdes qu'en 1951, l'annuité ordinaire en faveur de ce fonds a ! 
qué une nouvelle progression de 150 millions de francs environ 
continuera à peser sur les exercices suivants. 

Les dépenses d'exploitation ont progressé, d’une année à l'autre, 
de 1.925.497.886 F, soit 23 0/0, sous l'influence de deux facteurs. 
D'une part, d2 nouvelles augmentations des traitements et salaires, 
motivées par la hausse du coût de la vie en Egypte et en Europe, 
ont été accordées en 1952. D'autre part, les dépenses d'entretien du 
Canal et du matériel ont marqué une nouvelle progression, par 
suite de la hausse des prix et du développement du trañe. 

Les charges aflérentes à l'intérêt et à Pomertnenent du capital 
social, qui se sont élevées à 1152.620.691 F, n'ont pratiquement as 
varié d'une année à l'autre. 

A l'excédent de recettes de 13.651 097.223 F s'ajoute un report de 
l'exercice précédent de 21.248.647 F, en sorte que la somme sur la 
répartition de laquelle vous aurez à statuer s'élève à 13.732.345.575 F. 

Nous vous proposons de déduire de cette somme, pour la dotation 
des divers fonds de prévoyance, les montants ci-après: à la provision 
pour amortissement et renouvellement du matériel, 1200 millions 
de francs, chiffre en augmentation de 300 millions de francs sur 
celui de l'an dernier, en raison de l'importance des commandes de 
matériel en cours; à la provision pour armortissement des bâtiments, 
100 millions de francs, contre 300 millions de francs l'an dernier. 

Nous vous proposons également de verser au fonds d'assurance et 
d'imprévu une somme de 200 millions de francs, et enfin de doter, 
comme l'an dernier, ia réserve extraordinaire de 2 milliards de 
francs, l’ensemble des réserves de votre compagnie n'ayant pas 
encore atteint, de 1 avis de votre conseil, un niveau en rapport sur 
le volume de ses opérations. 

Compte tenu de ces différentes dotations, vous p 


aux 


Gus nom E 1: 


ourrez disposer 
C'URD OMR soso ctoosocososocnessoe teste 10.232.345.875 F, 
La répartition qui vous est proposée, et qui 
atteint s..s.s..sosssse . copsoocsoce 40.140.885.070 


91.300,90: F 


laisserait un solde de à 

que nous vous invitons à reporter à nouveau. 
La répartition envisagée correspondrait à ur dividende brut de 

9.000 F. A ce dividende brut s'ajoutera, pour les actions de capital 

l'intérêt statutaire qui, pour l'année 1952, s'élève à 1.129 F. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


wile Ongena (Marie-Paulelte), née le 6 février 1911 à Homécourt 

(Meurthe-et-Moselle), y demeurant, 11, rue de Melz, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de subslituer à son nom 
patronymique celui de Angena. 











At. Abdessa'em Saïd, caporal-chef au 1/1 R. C. P. à Philippeville, 
né à Hautmont (Nord) le 6 avril 1932, dépose une requéie auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom palronymique 
celui de Paui-Serna. 


M. Marcel Lévy, né le 28 juillet 1918, demeurant 9%, avenue Garn- 

tta, à l'aris (20°), dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substiluer à son nom patronymique celui de Delierre ou 
subsidiairement celui de Lievain. 





M. Denis-Marie-Jean Caïlon, colone!, né à Paris le 3 mars 1888, 
domicilié à Paris (8°), 18, rue Beaujon, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom palronymique 
celui de: de Lamar:k. 





M. Joseph-Adolphe Rosenthal, né le 25 juillet 498 à Munich (Aïle- 

magne), demeurant à Paris, 28, avenue Kkber, homme de lettres, 
pose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Rovan et s'appeler ainsi 
Joseph-Adolphe Rovan. 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
Décret du 46 août 1901) 





48 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Société com- 
munale de châsse d'Avezan. But: peote:lion et repeup'ement du 
gibier, destruction des nuisibles; répression du braconnage. Siège 
#ocial: mairie d'Avezan. 





#9 mai 1953, Dé:laration à la sous-préfecture de Sens. Fédération 
de l'Yonne, Club de loisirs Léo-Lagrange. Bul: organisation des loi- 
pirs des jeunes. Siège social: 39, boulevard de la Liberté, Sens. 





49 mai 1953. Déclaration à la préfecture de police. Société de la jeune 
peinture, Bul: exposilion de peinture ayant! lieu lous les ans afin de 
montrer les œuvres les plus représentatives des jeunes peintres. 
Siège social: 235, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 


49 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bonnexiüle. Office 
du tourisme des Houches. But: grouper les divers organismes et 
entreprises des Iouches afin de défendre les intérêts généraux et 
assurer le développement de la station des Houches, considérée 
conme centre de tourisme, c'imatlisme, alpinisme et sports d'hiver. 
à social: chalet du syndicat d'initiative, p.ace de la- Gare, les 
ouches. 





49 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Amicale 
du personnel des Etablissements Rouge. Bul: assislance mutuelle. 
Fiège social: 48, rue Jean-Jaurès, Narbonne. 





49 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de SaintÆ0. Association 
d'éducation populaire des cantons de Saint-Clair-sur-Elle et de Saint- 
à Daye. But: promouvoir colonies de vacances et activités spor- 
pres: (PeUreles et culturelles. Siège social: mairie de Saint-Clair- 
UTr-Eite. 





2 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Æcho rochois. 
Bul : éducation populaire, enseignement public et gratuit, individuel 
et collectif de la musique. Siège social: caté Farraire, Roche. 


Bi mai 1952. Déclaration à la sous-pré‘ecture d'Arles. Union taurine 
Châteaurenardaise. But: défense des mœurs et coutumes jiacales pour 

Maintien des courses de taureaux, des corridas et des langues de 
et À ga ce Siège social: calé Pauleau, cours Carnot, Château- 





2 Mai 19%53. Déclaration à la sous-préfecture de Mascara. Centre 
études techniques agricoles de Saïda, But: fournir à ses membres 


es moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et d'améliorer 
rentahiliié de leur travail. Siège social: maison de l'agriculture, 
8. avenue Clemenceau. Saïda. 
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3% mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Club aute- 
mobile sportif du Cambrésis. But: grouper tous les usagers de l'auto- 
mobile: encourager et organiser toute manifestation, fête, rallye se 
rapporlant au tourisme, au sporl aulo, concours, Siège social: La 
Taverne, Grand'Place, Cambrai. 





27 mai 1953. Dé‘laration à la sous-préfecture de Pontoise. Les Nou- 
veaux logis de Taverny, Huit: grouper et aider toutes les personnes 


qui ont l'intention de fare construire vour ekes-mémes dans la 
NMgion de Taverny. Siège social: ancienne mairie, Taverny. 





2% mai 193, Déclaration à la sous-préfecture de Blikla. Union sportive 
de l'atelier de réparation de l'armée de l'air. But: rallermir les liens 
de camaraderie par !le sport Siège social: café des Voyageurs, 
49, avenue Borél\-la-Sapie, Boufarik. 





28 mai 1953. Déclaration à la préfecture de Constantine. Association 
des anciens du corps expéditionnaire français d'Italie de Constantine 
(C. E. F.). But: grouper les anciens du corps expéditionnaire fran- 
çais d'Italie, défendre leurs intérêts matériels et moraux, les secou- 
rir, leur venir en aide. Siège social: 4, boulevard Berteaux, Constan- 
tine. 


a 


29 mai 1933. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Moto-scooter-club de dallieu. But: grouper les motocyciistes en vue 
de développer les sports motocyclistes et d'organiser des sorties 
dominicales. Siège social: café Guillot, place de la Gare, Jallieu. 


29 mai 1953 Déclaration à la préfecture de police. Fédération 
nationale Arts, sports et culture. But: développer la pratique du 
sport, l'expansion de la culture et du tourisme en France et dans 
d'Union française, créer un lien entre les fédérations régionales 
et les associations reconnues, entretenir toutes les relations utiles 
avec les fédérations des autres pays, et particulièrement d'Europe, 
ui poursuivent les mêmes activités. Siège social : 23, rue de la 
urdière, Paris. 


fer juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. 
L'Entr'aide des Andelys. Hut: secours et assistance aux familles 
du canton des Andelys. Siège social: mairie, les Andely 


fe juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Céret. Club 
pétanque de Banyuls. Bul: pratique du jeu de pélanque. Siège 
social: mairie, Banyuls-sur-Mer. 





fer juin 1953. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. Asso- 
ciation touristique, sportive et culturelle des administrations finan- 
cières, section de Saône-et-Loire. But: procurer aux adhérents des 
loisirs sains et pratique des sports. Siège social: 29, rue Lamartine, 
Mäcon. 








fer juin 195% Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en Provence. 
Musique municipale de Lambesc. But: enseignement de la rnusique. 
Siège social : café de l'Union, rue Grande, Lambesc. 


4e juin 1953. Déclaralion à la préfecture de l’Ave: Les Eaux- 
vives Laguiolaises. But: a'evinage et protection de la truite. Siège 
social: mairie, Laguioie. 


te 


2 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Amicale 
bouliste de Belvèze. But: pratique du jeu de boules Ivonnais et 
entretien de bonne camaraderie entre- les membres. Siège social: 
mairie, Belvèze. 


a — 


2 juin 1953. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Boule de 
Saint-Léger. But: développer la pratique du jeu de boules. Siège 
social: café du Stade, Saint-Léger-des-Vignes. 





2 juin 195%. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Association 
deanne-d'Arc. But: aider ses membres au point de vue moral, intel- 
lectuel, artistique, physique et matériel. Siège social: 4, place 
Naillac, au Blanc. 


3 juin 195. Déclaration à la sous-préfecture de Sétif. dudo-club 
de Saint-Arnaud. But: pratique du judo, du jiu-jitsu, de la selt- 
défense, du close-combat et de l'éducation physique. Siège social: 

: « - © . 
chez M je docteur Denoncin, à Saint-Arnaud. 


2 juin 1953 Déclaration à la préfecture de police. Maison de l'Europe 
(comité français d'accueil européen). Bul: accueil des militants pour 
l'union européènne. Siège social: 33, rue Jean-Goujon, Paris. 


4 juin 195%. Déclaration à la préfecture de Bourg. Amicale des 
anciennes élèves de l'institution des sourdes et muettes de Bourg. 
But: faciliter les rapports entre les membres et développer entre 
eux le sens communautaire, Siège social: institution des sourdes- 
mueiles. rue du Lycée, à Bourg. 
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& juin 1953. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Association des parents d'élèves et des amis des écoles communa'es 
de Latour-Bas-Eine. But: défense des intérêts matériels et moraux 
de l'école. Siège social: école publique de Latour-Bas-Elne. 


& juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Frades. Ciné-Club des 
Escaldes. But: éducation et formation cullurelle par le cinéma. Siège 
social: sanatorium des Escaldes. 





4 juin 1953 Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Association locale des aides familiales rurales de Soullans. Bul: aider 
la mère de fam.lle rurale dans la tâche au foyer en luj procurant 


le concours des aides familiales. Siège social: mairie de Soullans. 





& juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. 
d'Hauteville-Lompnès. But: fuire connaitre et appr 
de jazz, Siège social: calé des Touwristes, Hautevi 


Hot-Club 
‘ler la musique 
le-Lompnés. 


‘ 
. 


& juin 1953. Déclaration À la préfecture de la Samme. Association 
de Castors de Salouël. But: construction d'habilations économiques. 
Siège social: mairie de Salouël. 

A ——— 


& juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Foyer des 
jeunes de Saint-Pierre. But: offrir un lieu de réunion aux jeunes 
gens; mettre à leur disposition divers movens d'éducation et de 
récréation; créer entre tous ses membres des liens d'amitié et de 
solidarité. Siège social: foyer des jeunes da Saint-Pierre, montée du 
Fort, Sawrnur. 


a —  —— 


4 juin 1953. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Groupement 
aéronautique du Mont-Valérien. But: pratique des activités aéronau- 
tiques civiles. Siège -social: 1, place Bir-Hackeïm, Rueil-Malmaison. 


& juin 1959. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Entr'aide sociale 
de l'Yonne. But: fournir assistance et conseils, développer l'éduca- 
tion populaire et le tourisme social. Siège social: 25, rue Gochois, 
Auxerre. 


5 juin 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Sétif. Jeunesse spor- 
tive de Sétif. But: pratique de tous les sports et notamment du foot- 
ball association, préparer au pays des hommes robustes et créer 
entre tous les membres de l'association des liens d'amitié et de 
honne camaraderie. Siège social: chez M. Schembri (Louis), président 
de la iété Jeunesse sportive de Sétif, 


5 juin 1953. Déclaration à la préfecture d'Alger. Fédération française 
de catch professionnel ymité d'Algérie). But: diffusion du catch. 
Siège social: 1, rue Lestienne, Alger. 





6 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Comité d’en- 
traide fismois La Santé par la joie. Bul: développement du sport, des 
colonies de vacances, aile aux vieux et aux malades nécessiteux. 


Siège social: bar de l'Hôtel-de-Ville, Fismes. 





6 juin 1953. Déclaration à la sous-prélecture de Vienne. Les Enfants 
de Saint-Priest, But: propagation de l'art musical et théâtral, Siège 
social: Maison du peuple, Saint-Priest 


6 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Les Castors du canton de Samer. Bul: construction dirigée (système 
Castor). Siège social: 9, rue Amiral-de-Rosame!, au Portel, 


7 juin 195% Déclaration À la sous-préfecture de Thiers. Centre 
d'études techniques agricoles de Limagne. But: faciliter à ses mem- 
bres la gestion de leur exploitation. Siège social: domaine de Loursse, 
à Joze. 





8 juin 1953. Déclaration à la préfecture d'Alger. Amicale laïque des 
parents d'élèves, anciens élèves et amis des écoles publiques d'Hydra. 
But: lien entre les familles et l'école, œuvres éducatives péri et 
postscolaires, formation civique, intellectuelle et sportive, éducation 
populaire et défense des institutions laïques, Siège social: école de 
garçons, lvydra. 


—————— — 


8 juin 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Miliana. Medersa 
€i islah. But. enseignement de la langue arabe. Siège social: rue de 
Médéa, Affreville, 





8 juin 1953, Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Association 
amicale des agents de contrôle des organismes de sécurité sociale 
pour la région du Massif Central. Bul: resserrer les liens d amitié 
existant entre ses membres et présenter directement ou par l'inter- 
shédiaire des syndicats légalement constitués, des vœux tendant à 
l'amélioration des diverses méthodes de travail, de la siluation des 
membres arnfs. Siège socia chez M. Ravet, 33 bis, boulevard 
uôte Blatin, Clermont-Ferrand, 





— 


8 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. Associat 

communale de chasse d'Arbignieu, But: répression du bricir —— 
repeupement du gibier, garde des récoltes et destruction de: ». 
bles. Siège social: salle de réunions de la mmairie, Arbigneu 





9 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Amicale d 

déportés du travail et réfractaires du canton de Limoux ® 
entr'aide et maintien des contacts, commémoralion du 8 mai <:.$ 
social: 33, rue de la Mairie, Limoux. de 





10 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Les Grit. 
lons du cios Roy. But: éducation populaire des jeunes. sic. . 
Le Clos Roy, Lorris. : Re 





10 juin 1953. Déclaration Æ préfecture de l'Eure. Centre d'ét 


: : utes 
techniques agricoles de Sdint-André-de-l'Eure, But: fournir à ses 
membres les moyens de faciliter la gestion de leur exp n ét 
d'améliorer la rentabilité de leur travail. Siège social: chez M. Carot 


à Guichainville, 





10 juin 1953. Déclaration à la sous-pré'ecture de Chinon. Groupement 
de défense paragrêle de la commune de Benais, But: or. 1 
lutte contre la grêle sur le territoire de la commune et si le eil 
d'administration le décide, en accord avec les associations d i- 
munes voisines. Siège social: mairie de Benais, i 


10 juin 1953. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Amicale des 
anciens Combattants, mobilisés et victimes des guerres 1914-1913 € 
1939-1945. But: union et défense des droits. Siège social: ma 1e 
Sonnaz. 





10 juin 1953. Déc'aration à Ia sous-préfecture de Montmorillin 
Foyer rural de Gouex. But: achat d'immeubies, de terrains, de n 
riel pouvant permeitre l’éducalien, l'information technique et l' . 
cipalion intellectuelle de tous ses membres. Siège social: m: 
Gouex. 


œ 


a —— 


10 juin 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Accueil fraternel 
roubaisien. Bul: accueil des sans-abri. Siège social: 35, rue P« 
Roubaix. 


, 


10 juin 1953, Déclaration à la préfecture de Lille. Association cas- 
tors police. But: donner à chacun de ses membres la possibilité 

construire, par ses propres moyens, pendant ses loisirs, une maison 
d'habitation familia'e et de constituer un lien de famille insa 1= 
ble. Siège social: compagnie républicaine de sécurité ne 11, 65, boue 
levard Montebello, Lille. 


A 




















19 juin 1953. Déclaration à la préfecture de police. Section fran. 
çaise des Amis de la fédération mondiale des anciens combattants. 
But: apporter son soutien moral et matériel à la fédération mon- 
diale des anciens combattants. Siège social: 2, rug Pigalle, Paris. 





11 juin 1953, Déclaration à la préfecture de Grenoble. Association 
pour le logement familial. But: venir en aide aux familles modes'e3 
et mal logées pour se procurer logement, et ressources por consiruc 
tions et aménagement d'appartements, Siège social: caisse d'épargne, 
boulevard Edouard-Rey, Grenoble. 





{1 juin 1953. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Cercle 
mandoliniste. But: propager l’élude de la musique et des insiru- 
ments à plectre £iège social: café Durand, 12, place Grenelle, 
Grenoble. 





11 juin 1953. Déclaration à la préfecture de Caen. Société hippique 
de Lantheuil. But: orgenisation et compétitions sportives hippiques. 
Siège social: domicile du président, château de Lantheuil. 


11 juin 1953. Déclaration à la 
Chque municipale de Chalus. Bu 
de Chalus. 


réfecture de la Haute-Vienne. La 
: art musical. Siège social: mairie 





. . 


11 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Union 
sportive Le Lys-Lamorlaye (U. S. L. L. L.). But: pratique des 
sports, de l'éducation physique et des activités de plein air. Siège 
social: mairie de Lamorlaye. 





MODIFICATIONS 


———— 


10 juin 1953. Déclaration à la préfectyre de police. L'Evolution 
musicale de la jeunesse change son titre, qui devient: Evolution 
musicale de la jeunesse «Les Musigrains ». Siège social: 11, ruë 
Saint-Louis-en l'Ile, Paris. 





Paris. — luprunerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











